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 La Communaut® de communes Creuse Grand 

Sud est une intercommunalit® rurale de 612 kmİ, 

situ®e au sud du d®partement de la Creuse. Situ®e 

dans une r®gion principalement rurale, 

caract®ris®e par des paysages vallonn®s et une 

riche biodiversit®, elle regroupe des communes 

qui b®n®ficient d'un environnement naturel 

pr®serv®, propice ¨ l'agriculture et au tourisme 

vert. Implant®e dans le d®partement de la Creuse 

et en partie dans le Parc Naturel R®gional de 

Millevaches en Limousin, cette intercommunalit® 

regroupe des espaces naturels vari®s, allant des 

for°ts denses de r®sineux aux rivi¯res sinueuses, en 

passant par des zones agricoles bocag¯res 

pr®serv®es. Cette diversit® ®cologique et 

paysag¯re conf¯re au territoire une valeur 

environnementale pr®cieuse, qui n®cessite une 

gestion durable afin de la prot®ger et la valoriser. 

Peupl®e de 11 509 habitants (INSEE 2022), la 

Communaut® de communes Creuse Grand Sud est localis®e au Sud-est du d®partement de la 

Creuse, dans lõarrondissement dõAubusson en limite avec les d®partements de la Corr¯ze et de la 

Haute-Vienne au sud. Le territoire est situ® ¨ une quarantaine de kilom¯tres au sud-est de Gu®ret 

pr®fecture du d®partement. 

Le si¯ge de la Communaut® de communes est situ® ¨ Aubusson. 

Le d®partement de la Creuse dispose dõune position centrale sur le territoire fran­ais. Il est 

relativement bien desservi par le r®seau routier et autoroutier avec lõA20 sur un axe nord-sud (Paris-

Limoges-Toulouse) et la RN145 sur un axe est-ouest (Route Centre-Europe Atlantique). Ces deux axes 

de type autoroutier permettent au d®partement dõ°tre connect® ¨ lõensemble du r®seau 

autoroutier national. Toutefois le territoire de Creuse Grand Sud est situ® ¨ lõ®cart de ces grands axes. 

Les grandes agglom®rations les plus proches sont Limoges (90 km, environ 1h30 depuis Aubusson) et 

Clermont-Ferrand (85 km, environ 1h20 depuis Aubusson), qui rayonnent de mani¯re plus ou moins 

importante sur le territoire. Creuse Grand Sud est donc relativement ®loign® des grands p¹les 

r®gionaux. 

Le territoire sõorganise autour de 4 principales polarit®s : Aubusson, Felletin, Valli¯re et Faux-la-

Montagne. Toutefois, le territoire est marqu® par un r®seau de petites communes rurales ̈  faible 

densit®. Ces communes pr®sentent un urbanisme diffus qui occupe lõensemble du territoire en se 

structurant autour d'un bourg principal, accompagn® de nombreux hameaux, appel®s localement 

ç villages è. Il n'est pas rare qu'une commune compte plusieurs dizaines de ces villages. Il nõest pas 

non plus rare quõun village soit plus peupl® que le bourg, une caract®ristique typique des communes 

creusoises.  

Les 11 509 habitants de la communaut® de communes Creuse Grand Sud sont in®galement r®partis 

sur le territoire. 4 communes totalisent la moiti® des habitants (Aubusson, Felletin, Valli¯re et Blessac). 

Ce sont les seules communes ¨ totaliser plus de 500 habitants. Ces 4 communes sont toutes situ®es 

dans la moiti® nord du territoire. La moiti® sud est bien moins dens®ment peupl®e.  

Les ambiances paysag¯res de lõintercommunalit® sont essentiellement de deux types : la montagne 

limousine au sud pour une grande partie du territoire (au sud dõAubusson) et les plateaux ondul®s au 

nord, formant la ç campagne-parc è (incluant Aubusson et les territoires du nord). La premi¯re, ¨ 

dominante foresti¯re, compos®e de d®pressions humides et dõun bocage herbager dense, avec 

Carte 1 : Situation de Creuse Grand Sud dans le 

d®partement de la Creuse - auddic® 2025 
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une diss®mination de fermes isol®es, de petits villages ou de bourgs de taille modeste, se situe 

souvent ¨ une altitude sup®rieure ¨ 500 m¯tres. La deuxi¯me ambiance paysag¯re, correspondant 

¨ la ç campagne-parc è, est souvent ¨ une altitude moindre que la premi¯re partie du territoire, les 

for°ts sont plus petites, lõhorizon plus d®gag®, les cultures apparaissent plus nombreuses malgr® des 

p©tures qui restent dominantes. 

 

Carte 2 : Situation de Creuse Grand Sud avec les intercommunalit®s voisines ð auddic® 2025 

 

Le territoire est voisin des intercommunalit®s suivantes : 

 Marche et Combrailles en Aquitaine (23) 

 Haute Corr¯ze Communaut® (19 et 23) 

 V®z¯re Mon®di¯res Millesources (19) 

 Portes de Vassivi¯re (87) 

 Creuse Sud-Ouest (23)  
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Le territoire se compose de 26 communes : 

Nom  
Superficie 

(km 2) 

Population 

(INSEE 2022) 
Densité (hab./km 2) 

Aubusson 19,21 3 036 158 

Alleyrat 9,54 141 15 

Blessac 17,75 532 30 

Croze 22,16 187 8,4 

Faux-la-Montagne 47,89 448 9,4 

Felletin 13,74 1 552 113 

Gentioux-Pigerolles 79,29 371 4,7 

Gioux 37,42 179 4,8 

Moutier-Rozeille 19,66 433 22 

N®oux 23,81 279 12 

La Nouaille 48,12 228 4,7 

Saint-Alpinien 15,21 290 19 

Saint-Amand 8,05 453 56 

Saint-Avit-de-Tardes 14,42 163 11 

Sainte-Feyre-la-Montagne 6,84 120 18 

Saint-Frion 18,76 252 13 

Saint-Maixant 13,86 233 17 

Saint-Marc-̈-Frongier 25,45 427 17 

Saint-Marc-̈-Loubaud 18,42 126 6,8 

Saint-Pardoux-le-Neuf 7,51 196 26 

Saint-Quentin-la-Chabanne 29,59 368 12 

Saint-Sulpice-les-Champs 21,7 343 16 

Saint-Yrieix-la-Montagne 24,04 221 9,2 

Valli¯re 48,42 714 15 

La Villedieu 5,63 51 9,1 

La Villetelle 16,14 166 10 

Tableau 1 : Les 26 communes de Creuse Grand Sud ð insee 2025 

 

 

https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Mod%C3%A8le%3ADonn%C3%A9es%2FAubusson_%28Creuse%29%2Finformations_g%C3%A9n%C3%A9rales&action=edit&section=0
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Module%3ADonn%C3%A9es%2FAubusson_%28Creuse%29%2F%C3%A9volution_population&action=edit
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Mod%C3%A8le%3ADonn%C3%A9es%2FAlleyrat_%28Creuse%29%2Finformations_g%C3%A9n%C3%A9rales&action=edit&section=0
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Module%3ADonn%C3%A9es%2FAlleyrat_%28Creuse%29%2F%C3%A9volution_population&action=edit
https://fr.wikipedia.org/w/index.php?title=Module%3ADonn%C3%A9es%2FBlessac%2F%C3%A9volution_population&action=edit
https://fr.wikipedia.org/wiki/Valli%C3%A8re
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Carte 3 : Situation de Creuse Grand Sud - auddice 2026 
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Carte 4 : Densit® de population sur CGS - auddic® 2025
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La tr¯s grande majorit® des communes ne sont pas couvertes par un document dõurbanisme 

communal. En effet, 24 communes sont soumises au R¯glement National dõUrbanisme, qui applique 

la r¯gle dõurbanisation limit®e impliquant quõaucune nouvelle construction ne peut °tre ®difi®e en 

dehors des Parties Actuellement Urbanis®es (PAU).  Les Parties Actuellement Urbanis®es (PAU) 

d®signent les zones d®j¨ urbanis®es, c'est-̈-dire les espaces du territoire qui sont d®j¨ construits et 

am®nag®s pour l'habitat, les infrastructures, les services ou les activit®s ®conomiques. Ces zones 

comprennent les quartiers urbains existants, les zones r®sidentielles, commerciales et industrielles, 

ainsi que les espaces d®j¨ dens®ment d®velopp®s dans un p®rim¯tre donn®. 

Rester sous le r®gime du R¯glement National dõUrbanisme (RNU) peut °tre contraignant pour les 

communes pour plusieurs raisons : 

 Absence de personnalisation locale : Le RNU fournit un cadre g®n®ral et uniforme, qui ne 

prend pas en compte les sp®cificit®s locales des communes. Les communes ne peuvent pas 

adapter les r¯gles d'urbanisme ¨ leurs besoins sp®cifiques, leurs caract®ristiques 

g®ographiques, ou leur contexte socio-®conomique. 

 Limitations pour le d®veloppement : Le RNU impose des r¯gles strictes en mati¯re 

d'urbanisation qui peuvent ne pas r®pondre aux besoins de d®veloppement ou de 

revitalisation locale. Cela peut freiner l'expansion des zones r®sidentielles, commerciales ou 

industrielles n®cessaires pour le dynamisme ®conomique et d®mographique de la 

commune. 

 Manque de vision strat®gique : Le RNU ne fournit pas une vision strat®gique int®gr®e pour 

lõam®nagement du territoire ¨ long terme. Les communes peuvent manquer de coh®rence 

dans leurs projets dõurbanisme, sans un plan dõam®nagement global et coordonn®. 

 Difficult®s pour les projets sp®cifiques : Le RNU ne permet pas toujours des d®rogations 

souples pour des projets sp®cifiques qui pourraient °tre b®n®fiques pour la commune, 

comme des projets d'infrastructure ou des d®veloppements ®conomiques particuliers. Les 

communes doivent naviguer dans un cadre r®glementaire plus restrictif et moins flexible. 

Parmi ces communes soumises au RNU, ont rel¯ve que deux sont des polarit®s du territoire : Valli¯re 

et Faux-la-Montagne. 

 

  

Le territoire pr®sente une faible couverture en termes de documents dõurbanisme communaux. 

En effet, sur les 26 communes que compte lõintercommunalit®, seules 2 sont dot®es dõun Plan Local 

dõUrbanisme : Aubusson (PLU approuv® le 15 avril 2008 avec une derni¯re r®vision all®g®e le 7 juin 

2021) et Felletin (approuv® le 28 juillet 2005 dont la derni¯re proc®dure a ®t® approuv®e le 9 

septembre 2013). 
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Carte 5 : Couverture en documents dõurbanisme communaux - CGS 2024 
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Les lois ç montagne è et ç littoral è, adopt®es respectivement en 1985 et 1986, visent ¨ ®quilibrer 

d®veloppement ®conomique avec pr®servation des territoires sensibles particuli¯rement expos®s 

aux pressions fonci¯res et environnementales. Les deux lois partagent le principe dõune urbanisation 

en continuit® avec lõexistant, mais pr®voient des d®rogations adapt®es ¨ leurs contextes. 

  

La loi Montagne encadre sp®cifiquement les territoires de montagne, en limitant les exc¯s du 

tourisme, en prot®geant lõenvironnement et en soutenant lõagriculture, les activit®s pastorales ainsi 

que lõ®quilibre socio-®conomique local.  

21 communes de Creuse Grand Sud sont concern®es par la loi Montagne.  

Cette loi et son application sont d®taill®es dans le chapitre "MILIEUX NATURELS ET BIODIVERSITE", "1. 

Les espaces naturels prot®g®s", "1.1. Les protections l®gislatives et r®glementaires du territoire". 

 

 

Carte 6 : Couverture du territoire par la Loi Montagne - auddic® 2025 
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La loi Littoral, quant ¨ elle, sõapplique aux zones c¹ti¯res et vise ¨ pr®server les ®quilibres ®cologiques, 

¨ lutter contre lõ®rosion, ¨ sauvegarder les paysages et le patrimoine, tout en favorisant les activit®s 

®conomiques li®es ¨ la mer. Elle impose notamment une interdiction de construire dans une bande 

de 100 m¯tres le long du rivage, afin de limiter la pression fonci¯re. 

Avec la pr®sence du Lac de Vassivi¯re au Sud de lõintercommunalit®, 2 communes de Creuse Grand 

Sud sont concern®es par la loi Littoral.  

Cette loi et son application sont d®taill®es dans le chapitre "MILIEUX NATURELS ET BIODIVERSITE", "1. 

Les espaces naturels prot®g®s", "1.1.Les protections l®gislatives et r®glementaires du territoire". 

 

 

Carte 7 : Couverture du territoire par la Loi Littoral - auddic® 2025 
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La hi®rarchie des normes en mati¯re d'urbanisme en France est un syst¯me structur® visant ¨ assurer 

la coh®rence entre les diff®rents documents r®glementaires qui encadrent l'am®nagement du 

territoire. Depuis les directives europ®ennes jusqu'aux r¯glements locaux, chaque niveau de 

r®glementation s'inscrit dans un cadre juridique pr®cis, garantissant une planification harmonieuse 

et adapt®e aux enjeux locaux, r®gionaux et nationaux. Le Plan Local d'Urbanisme intercommunal 

(PLUi), pilier central de l'urbanisme ¨ l'®chelle intercommunale, illustre cette organisation en 

traduisant, ¨ lõ®chelle locale, les grandes orientations fix®es par les ®chelons sup®rieurs : Le sch®ma 

r®gional d'am®nagement, de d®veloppement durable et d'®galit® des territoires (SRADDET), le 

sch®ma directeur d'am®nagement et de gestion des eaux (SDAGE), le sch®ma d'am®nagement et 

de gestion des eaux (SAGE) et le Parc naturel r®gional de Millevaches en Limousin et sa charte par 

exemple. 

 

 

Figure 1 : Hi®rarchie des normes - auddic® 2025 

 

  

Le Plan Local dõUrbanisme intercommunal de Creuse Grand Sud devra prendre en compte un 

certain nombre de documents supra-communaux conform®ment aux dispositions du Code de 

lõUrbanisme. Ce dernier a ®t® pens® autour dõun document ç int®grateur è qui est central dans les 

politiques dõam®nagement du territoire : le SCOT (Sch®ma de Coh®rence Territoriale).  
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Figure 2 : Compatibilit® avec le SCoT 

Le territoire nõest couvert par aucun SCOT. Il assure pourtant un r¹le essentiel de traduction de 

lõensemble des politiques sectorielles r®gionales aux enjeux locaux. Cette absence impacte d®j¨ les 

communes de lõintercommunalit® et affectera consid®rablement lõ®laboration du futur PLUi. Sans 

SCOT, toute ouverture ¨ l'urbanisation au-del¨ des zones d®j¨ urbanis®es requiert une d®rogation 

pr®fectorale soumise ¨ des crit¯res stricts et ¨ une justification d®taill®e des besoins locaux et de la 

conformit® aux principes de d®veloppement durable. 

 

  

  
 

Source : Territoire en Nouvelle-Aquitaine (site internet de la R®gion Nouvelle-Aquitaine)  

Le Sch®ma R®gional dõAm®nagement, de D®veloppement Durable et dõ£galit® des Territoires 

(SRADDET) de Nouvelle-Aquitaine a pour objectif de coordonner et orienter lõam®nagement du 

territoire de mani¯re durable et ®quilibr®e. Il vise ¨ : 

 Promouvoir un d®veloppement territorial coh®rent et inclusif. 

 Faciliter la transition ®cologique et la gestion durable des ressources. 

 Encourager des mobilit®s durables et r®duire les in®galit®s territoriales. 

 Adapter la r®gion aux impacts du changement climatique. 

Le SRADDET fixe des orientations pour les plans locaux afin dõassurer une coh®sion r®gionale en 

mati¯re de d®veloppement et de durabilit®. 

   

La charte du PNR de Millevaches en Limousin engage les collectivit®s et groupements du territoire 

(124 Communes, 8 Communaut® de communes, 3 d®partements et la R®gion) qui lõont adopt®e, 
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ainsi que lõ£tat qui lõapprouve par d®cret, afin dõassurer une coh®rence et coordination des 

politiques publiques sur le territoire. 

Cõest ce document qui d®termine les grands axes de travail. Il sõarticule en trois axes, eux-m°mes 

d®clin®s en orientations. Les 8 orientations de la charte sont les suivantes :  

 orientation 1 ð Pr®server un haut niveau de richesse des milieux et esp¯cesΟ 

 orientation 2 ð Accompagner la mutation des territoires 

 orientation 3 ð Am®liorer la gestion partag®e de lõeau 

 orientation 4 ð Conna´tre, sauvegarder et valoriser le patrimoine b©ti et culturel 

 orientation 5 ð Stimuler la production et la valorisation des ressources locales 

 orientation 6 ð Devenir un territoire ¨ ®nergie positive 

 orientation 7 ð Transmettre les savoirs du territoireΟ 

 orientation 8 ð Assurer la coh®sion des habitants et des acteurs du territoire 

13 communes de la Communaut® de Communes font partie du Parc Naturel R®gional de 

Millevaches en Limousin. Bien quõelles repr®sentent la moiti® des communes, cõest environ 70% de 

la surface du territoire qui est concern®e par lõapplication de la Charte. 

 

Carte 8 : Communes inscrites ¨ la Charte du Parc Naturel R®gional de Millevaches en Limousin - auddic® 2025 

 

  
 

Le plan de gestion des risques dõinondation 2022-2027 du bassin Loire-Bretagne vise ¨ mieux assurer 

la s®curit® des populations, ¨ r®duire les dommages individuels et les co¾ts collectifs, et ¨ permettre 

le red®marrage des territoires apr¯s la survenue dõune inondation. 
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Ce plan de gestion sõapplique sur lõensemble du bassin. Il sõimpose entre autres, ¨ diff®rentes 

d®cisions administratives, aux documents de planification urbaine, aux SCoT et PPR. 

Il comprend des dispositions sp®cifiques applicables aux 22 territoires ¨ risque important 

dõinondation. 

 

  

 

Les Sch®mas dõAm®nagement et de Gestion de lõEau (SAGE) visent ¨ g®rer durablement les 

ressources en eau ¨ l'®chelle d'un bassin versant. Leurs principaux objectifs sont : 

 Pr®server et restaurer la qualit® des eaux et des milieux aquatiques. 

 Assurer une gestion ®quilibr®e des ressources en eau pour tous les usages (domestiques, 

agricoles, industriels). 

 Pr®venir et r®duire les risques li®s ¨ lõeau, comme les inondations et les s®cheresses. 

 Concilier les besoins des diff®rents usagers tout en respectant les objectifs environnementaux. 

 

  

   

Le Sch®ma R®gional des Carri¯res (SRC) de Nouvelle-Aquitaine vise ¨ organiser et r®guler l'extraction 

des mat®riaux de carri¯res tout en minimisant les impacts environnementaux, en optimisant 

lõutilisation des ressources et en conciliant les besoins ®conomiques avec la protection du patrimoine 

naturel et paysager.  

  
 

Le Sch®ma R®gional de Coh®rence £cologique (SRCE) Limousin a pour objectif de pr®server, 

restaurer et connecter les espaces naturels et les corridors ®cologiques, afin de maintenir la 

biodiversit® et assurer le bon fonctionnement des ®cosyst¯mes ¨ lõ®chelle r®gionale. Le SRCE est 

maintenant annex® au SRADDET de Nouvelle-Aquitaine.  

 

Les informations compl®mentaires concernant chaque document cadre sont pr®sent®es dans l'£tat 

Initial de l'Environnement. 

  
    

Le 18 f®vrier 2020, le Conseil communautaire a approuv® son projet de territoire. La d®marche 

collective, ¨ laquelle ont particip® l'ensemble des ®lus communautaires et communaux avec les 

agents de la Communaut® de communes, s'est construite autour dõune strat®gie avec un enjeu 

transversal dõanticiper les cons®quences du changement climatique en 2030 et 3 enjeux : 

1/ Enjeu d'un territoire d'accueil : 

Garantir une activit® : 

¶ Pour s'appuyer sur nos ressources locales pour cr®er de la richesse et de l'emploi (ESS, savoir-

faire, for°t, agriculture, tourisme) 

¶ Accompagner le d®veloppement et la reprise d'entreprises ¨ taille humaine, accompagner 

leurs besoins 
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¶ D®velopper le t®l®travail 

¶ Encourager la solidarit® notamment pour les petites retraites 

Offrir un acc¯s ¨ un habitat d®cent, ®conome en ®nergie, adapt® ¨ chacun : 

¶ Encourager la sobri®t® en ®nergie dans la r®novation et la construction 

¶ Lutter contre la vacance 

¶ Habitat indigne 

¶ Maintenir et d®velopper des services/usages de proximit®, notamment en terme de sant® et 

des services ¨ l'enfance 

¶ Offrir une alimentation saine, juste, respectueuse de l'environnement et accessible : 

¶ Maintenir une activit® agricole autonome et encourager la diversification 

¶ D®velopper la fili¯re des circuits courts : favoriser la distribution, sensibiliser la population, 

favoriser la reprise 

D®senclaver le territoire : 

¶ Organiser les mobilit®s des personnes et des services/biens 

¶ Limiter la fracture num®rique 

2/ Un territoire ou il fait bien vivre, pour permettre de : 

Pr®server notre patrimoine naturel : 

¶ Maintenir et pr®server la haute qualit® environnementale 

¶ Pr®server la ressource en eau (qualit®/quantit®) 

¶ Adapter la gestion de la for°t pour d®velopper plus de valeur ajout®e locale et pr®server un 

®quilibre environnemental (biodiversit®, paysage) 

¶ Tendre vers le ç z®ro d®chets è 

¶ G®rer l'am®nagement du territoire : 

¶ Garantir les ®quilibres p¹les/communes via le PLUi 

¶ Conserver et d®ployer le maillage des offres de sant® et de services (commerce, culture, 

sport) 

Territoire ¨ exp®rience unique : 

¶ Faire valoir nos atouts pour une offre touristique coh®rente 

3/ Un territoire pour tous et par tous : 

Conforter la solidarit® entre les habitants : 

¶ Recr®er des lieux de sociabilit® dans les bourgs 

¶ Encourager le tissu associatif 

Prendre en compte les besoins des jeunes et des personnes ©g®es, en particulier 

Renforcer la d®mocratie participative 

D®velopper le partenariat entre les institutions et les territoires 

Changer l'image n®gative des habitants sur leur territoire afin de valoriser nos sp®cificit®s 

 

  



Plan Local dõUrbanisme Intercommunal 

Diagnostic socio-®conomique, Etat Initial de lõEnvironnement et enjeux 

 

22 

LõORT de Creuse Grand Sud a ®t® valid®e par le Conseil Communautaire de Creuse Grand Sud le 

14 d®cembre 2023 pour une dur®e de 8 ans (2024-2032) et avec le principe de maillage du territoire 

suivant : 

¶ 3 niveaux de p¹les : structurants, interm®diaires et de proximit®, 

¶ Un objectif : Tendre ¨ ce que tous les habitants de Creuse Grand Sud soient ¨ moins de 15 

minutes dõun p¹le. 

Les p¹les retenus sont : 

¶ Le p¹le structurant : Aubusson, 

¶ Le p¹le interm®diaire : Felletin, 

¶ Les p¹les de proximit® : Valli¯re et Faux-la-Montagne 

Cr®®e par la loi ELAN du 23 novembre 2018 et sur la base dõun diagnostic territorial, lõORT permet au 

territoire : 

¶ De formaliser une strat®gie de (re)vitalisation avec des p¹les de centralit®, 

¶ Dõ®tablir des fiches-actions sur lõhabitat et sur les commerces/services, de b®n®ficier de 

nouveaux droits juridiques et fiscaux sur les secteurs dõintervention. 

  

Deux communes ont ®t® retenues dans lõop®ration ç Petites Villes de Demain è (PVD) : Aubusson et 

Felletin.  

Aujourdõhui, le nouveau label ç Village dõAvenir è concerne les communes de Valli¯re, Faux-la-

Montagne en grappe de communes avec Gentioux-Pigerolles et Saint-Marc-̈-Loubaud et La 

Villedieu. 

Par ailleurs, la Communaut® de communes a sign® un protocole dõengagement dans un Contrat 

pour la r®ussite de la transition ®cologique (CRTE) dont de nombreuses actions peuvent °tre traduites 

dans le PLUi. 

Ces dispositifs impliquent la d®finition de strat®gies locales de revitalisation et la mise en ïuvre 

dõactions op®rationnelles (requalification dõespaces publics, r®novation du b©ti vacant, soutien au 

commerce de proximit®, adaptation des ®quipements, performance ®nerg®tique, etc.). 

Carte 9 : Communes conventionn®es ç Op®ration de Revitalisation de 

Territoire è (ORT)- CGS 2026  
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Le lien avec le PLUi est direct : le document dõurbanisme constitue un levier r®glementaire pour 

traduire spatialement ces orientations strat®giques. Il permet notamment de : 

¶ conforter les centralit®s identifi®es (PVD, Villages dõAvenir) par un zonage adapt® ; 

¶ encadrer la mobilisation du foncier et la reconversion du b©ti vacant ; 

¶ favoriser la densification et la limitation de la consommation dõENAF conform®ment aux 

objectifs de sobri®t® fonci¯re ; 

¶ int®grer les enjeux de transition ®cologique (trames vertes et bleues, performance 

®nerg®tique, mobilit®s douces, gestion des risques) ; 

¶ s®curiser juridiquement les projets inscrits dans les contrats territoriaux. 

Le PLUi constitue lõoutil de traduction r®glementaire et spatiale des strat®gies port®es dans le cadre 

des dispositifs PVD, Village dõAvenir et du CRTE, garantissant leur coh®rence ¨ lõ®chelle 

intercommunale. 

 

  

Dans la d®lib®ration de prescription dõ®laboration du PLUi du 21 septembre 2023, les 26 communes 

se sont accord®es sur plusieurs modalit®s de collaboration et de concertation. Lõune dõentre elles 

est la prise en compte dans lõ®laboration du document, des ®tudes r®alis®es par les communes.  

Une premi¯re liste ®tablie int¯gre notamment des inventaires du petit patrimoine, des ®tudes de 

bourgs (diagnostic, concertation, perspective dõ®volutioné), des Atlas de la biodiversit®é   

Ces travaux sont mobilis®s de mani¯re transversale au sein du rapport de pr®sentation. Ils sont 

d®taill®s dans le chapitre ç Patrimoine paysager et b©ti è, notamment en partie 3.4 ç Les inventaires 

du patrimoine communal è (p.150) et au chapitre 6 ç £tudes urbaines des communes è (p.177), ainsi 

que dans le chapitre ç Milieux naturels et biodiversit® è, en partie 3.1.3 ç Focus sur lõAtlas de la 

biodiversit® de Gentioux-Pigerolles è (p.207). 

Ils rassemblent les inventaires patrimoniaux conduits notamment par lõUniversit® de Limoges entre 

2011 et 2016, ainsi que les diff®rentes ®tudes urbaines et ®cologiques r®alis®es ¨ lõ®chelle 

communale. 

Ces ®tudes constituent un socle op®rationnel int®gr® ¨ lõ®laboration du PLUi. Leur prise en compte 

est globale : elles ont enrichi le diagnostic (connaissance des formes b©ties, des paysages et des 

milieux), permis dõidentifier les enjeux de pr®servation et de valorisation, nourri les orientations du 

PADD en mati¯re dõidentit® rurale et de qualit® architecturale, et justifi®, le cas ®ch®ant, des 

dispositions r®glementaires adapt®es (zonage, protection dõ®l®ments patrimoniaux, encadrement 

des formes urbaines). 
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En application de lõarticle 136-II de la loi ALUR, la comp®tence en mati¯re de plan local dõurbanisme, 

de document dõurbanisme en tenant lieu ou de carte communale, a ®t® transf®r®e des Communes 

vers la Communaut® de communes Creuse Grand Sud le 27 mars 2017.  Conform®ment ¨ ses statuts 

du 11 octobre 2017 (approuv®s par arr°t® pr®fectoral du 16 mars 2018), la Communaut® de 

communes est comp®tente en mati¯re de documents dõurbanisme.   

Par d®lib®ration en date du 21 septembre 2023, et apr¯s Commission Habitat ð PLUi du 6 juin 2023 et 

Conf®rence des Maires du 19 juin 2023, le Conseil Communautaire de Creuse Grand Sud a d®cid® 

de prescrire lõ®laboration de son Plan local dõurbanisme intercommunal (PLUi) pour lõint®gralit® du 

territoire intercommunal (26 Communes membres). 

Pour la Communaut® de communes Creuse Grand Sud, lõ®laboration du Plan Local dõUrbanisme 

intercommunal (PLUi) constitue une opportunit® pour mener une r®flexion prospective sur son 

d®veloppement ¨ moyen terme afin dõassurer un urbanisme ma´tris® int®grant le plus en amont 

possible les enjeux du d®veloppement durable, conform®ment aux principes fondamentaux 

®nonc®s par les articles L.101-1, et L.101-2 du code de lõurbanisme. 

 

  

  

Compos® de 45 conseillers communautaires issus des Communes, le Conseil communautaire de 

Creuse Grand Sud est la repr®sentation politique de la Communaut® de communes, il est l'organe 

d®lib®rant qui valide les ®tapes dõ®laboration du PLUi. 

Afin de pr®parer les d®cisions, le Conseil Communautaire confie les travaux pr®paratoires ¨ la 

Commission Habitat ð PLUi compos®e dõ®lus communaux, qui elle-m°me rel¯gue des travaux ¨ des 

groupes de travail th®matiques et sectoriels. 

 

  

La d®lib®ration de prescription de lõ®laboration du PLUi du 21 septembre 2023 a d®cid® que 

lõinstance de pilotage du PLUi sera la Commission Habitat ð PLUi de Creuse Grand Sud, pr®sid®e par 

le Vice-pr®sident de Creuse Grand Sud en charge du PLUi et comprenant lõensemble des conseillers 

municipaux, dont les Maires et les conseillers communautaires, issus des 26 Communes membres. 

Cette Commission Habitat - PLUi est charg®e : 

 De piloter et dõorganiser les grandes phases de lõ®laboration du PLUi, 

 De d®finir le nombre, le contenu et les participants aux groupes de travail th®matiques et 

sectoriels, 

 De prendre connaissance des travaux r®alis®s par lesdits groupes de travail, 

 De d®battre et dõarbitrer les propositions issues des groupes de travail. 

 

  

Les groupes de travail th®matiques traitent de lõensemble des sujets dont le PLUi doit sõemparer. Les 

r®flexions seront men®es ¨ lõ®chelle de lõensemble du territoire intercommunale. 3 groupes 

th®matiques ont ®t® cr®®s permettant au territoire de relever 3 grands d®fis : habiter, maintenir et 
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d®velopper lõ®conomie et pr®server. (cf. chapitre sur les principes m®thodologiques de lõ®laboration 

du diagnostic). 

Les conclusions des ateliers sont reprises, d®battues et arbitr®es en Commission Habitat ð PLUi (COPIL) 

et lors des Conf®rences des Maires.  

 

 

Photo 1 : Atelier "Habiter" et "Pr®server" - printemps 2025 CGS 

 

  

Les groupes de travail sectoriels (en sens g®ographique) concernent des grappes de Communes 

dont les enjeux sont similaires. Ces groupes sectoriels sont au nombre de 3 et concernent le Pays des 

collines bocag¯res, le Pays des hautes vall®es pastorales et le Pays des lacs et des landes. (cf. 

chapitre sur les principes m®thodologiques de lõ®laboration du diagnostic). 

Les conclusions des ateliers sont reprises, d®battues et arbitr®es en Commission Habitat ð PLUi (COPIL) 

et lors des Conf®rences des Maires. 

Les groupes th®matiques et sectoriels jouent un r¹le essentiel dans la r®flexion et la production et 

interviennent ¨ toutes les ®tapes de l'®laboration du PLUi, de la phase de diagnostic ¨ celle de l'ç 

arr°t è du PLUi, en passant par le PADD, le r¯glement et le zonage. 

 

 

Photo 2 : Atelier "g®ographique" - septembre 2025 CGS 
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Les modalit®s de collaboration entre les Communes et leur Communaut® de communes, telles que 

propos®es par la Conf®rence des Maires du 19 juin 2023 et d®cid®es par le Conseil Communautaire 

du 21 septembre 2023 (d®lib®ration de prescription de lõ®laboration du PLUi), sont pr®sent®es ci-

dessous : 

 Au moins une intervention en Conseil Municipal 

 Au moins une Conf®rence des Maires par an 

 Au moins une r®union des Secr®taires de Mairie par an 

 Des ç infos-flash PLUi è diffus®es par courriel aux Communes, 

 La participation des conseillers municipaux aux groupes th®matiques 

 La participation des conseillers municipaux aux groupes sectoriels 

 La Commission Habitat ð PLUi comme Instance de Pilotage du PLUi 

 La prise en compte des ®tudes r®alis®es par les Communes 

ë l'®chelle communale, les 26 municipalit®s constituent le socle de contribution au Plan Local 

d'Urbanisme intercommunal (PLUi). Tous les conseillers municipaux, y compris les conseillers 

communautaires et les Maires, peuvent participer activement aux groupes de travail th®matiques 

et sectoriels et apportent leur contribution ¨ lõ®laboration du PLUi. 

  

  

  

ç Avoir une approche intercommunale est tr¯s difficile et cõest tout le PLUi. La collaboration, 

les interactions et le lien entre les communes sont primordiaux. è 
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Figure 3 : Sch®ma de gouvernance du PLUi - CGS 2025 

 

  
Le Plan Local dõUrbanisme intercommunal est un document strat®gique r®glementaire qui d®finit, ¨ 

lõ®chelle de lõintercommunalit®, les grandes orientations dõam®nagement et de d®veloppement 

territorial pour les ann®es ¨ venir. Il permet de r®pondre aux enjeux actuels en mati¯re de 

d®mographie, habitat, ®conomie, environnement, cadre de vie, etc. Il garantit une coh®rence entre 

les politiques publiques men®es ¨ lõ®chelle locale. Cõest un outil essentiel pour accompagner le 

d®veloppement harmonieux du territoire. Il constitue la construction dõun projet de territoire partag®, 

®quilibr® et durable. 

Ce document est consid®r® par la Communaut® de communes comme un ®l®ment essentiel du 

dialogue territorial. La collectivit® lui attribue une place centrale en lui conf®rant une ambition 

notable en mati¯re de concertation.  
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Le Conseil Communautaire a pris position en validant ¨ lõunanimit® cinq objectifs communs comme 

fils conducteurs pour lõ®laboration de ce PLUi : 

 

Figure 4 : 5 objectifs du PLUi - CGS 2025 

 

  
    

La r®daction de ce document sõappuie sur un ensemble large et diversifi® dõ®tudes et de donn®es 

disponibles ¨ diff®rentes ®chelles. Ces sources croisent des informations issues de la connaissance 

locale (donn®es communales, entretiens, ateliers th®matiques et g®ographiques) avec des bases 

institutionnelles, techniques et statistiques produites par les services de lõ£tat, les observatoires 

r®gionaux ou encore les partenaires territoriaux. Le tableau ci-dessous pr®sente la liste des principales 

®tudes, donn®es et r®f®rences mobilis®es pour lõ®laboration du document. 

Les dynamiques territoriales de Creuse-Grand-Sud sont compar®es avec celles du d®partement de 

la Creuse, celles des territoires communautaires voisins, celles de Nouvelle Aquitaine ou encore celles 

de la France afin de bien appr®hender les ph®nom¯nes singuliers, propres au territoire mais 

®galement les ph®nom¯nes qui sont ¨ lõïuvre sur un territoire plus large voire au plan national. 

 

Nom du document  Echelle  Réalisation  Date  

Diagnostic général  

Cartographie générale  CGS CGS 2024 

Portrait de territoire  CGS CGS 2020 

Projet  de territoire  CGS CGS 2020 
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Nom du document  Echelle  Réalisation  Date  

Synthèse Diagnostic de Territoire  CGS 
Nouvelle Aquitaine, pôle 

DATAR 
2017 

Rapport d'activité CGS 2023  CGS CGS 2024 

PWT Démographie Creuse Grand Sud  CGS   2021 

Profil Synthétique  CGS ithéa conseil  2024 

Rapport observatoire des territoire  CGS Observatoire des territoire  2020 

Carte Armature territoriale  
Nouvelle 

Aquitaine  
Nouvelle Aquitaine  2019 

Porter à connaissance Etat  CGS DDT 2025 

Porter à connaissance Région  CGS Région  2025 

Activité économique et commerciale  

Contra t de dynamisation et cohésion du 

territoire Ouest et Sud creusois  
CGS 

Nouvelle Aquitaine, pôle 

DATAR 
2018 

Zones Artisanales/ commerciales  Par commune  CGS   

SHOP'IN PVD Aubusson  Tonicités AREP 2022 

Commission Economie / Bilan 2023  CGS CGS 2024 

Inventai re des sites économiques  Par commune  CGS   

Etude Emploi Creuse Grand Sud  CGS 

Nouvelle Aquitaine + agence 

d'urbanisme Bordeaux 

Aquitaine  

  

Panorama emploi  CGS Data emploi  2022 

Schéma régional de Développement 

£conomique, dõInnovation et 

dõInternationalisation  

Nouvelle 

Aquitaine  
Nouvelle Aquitaine  2022 

Etude dõopportunit®s, de faisabilit® et 

dõactions en vue de transformer les zones 

et lin®aires dõentreprises pour la 

communauté de communes Creuse 

Grand Sud  

CGS SEGAT/ANCT 2025 

Les entreprises en région : Bilan 2022 et 

perspectives 2023  

Nouvelle 

Aquitaine  
Banque de France  2023 

Portraits de territoire ð économie/ 

artisanat  
CGS 

Chambre de Métiers et de 

lõArtisanat  
2025 

Etude stratégique pour la mise en place 

dõune ACP 
Pays Sud Creusois Lestoux & Associés  2026 

Agriculture  

Diagnostic foncier agricole Synthèse  CGS Cerfrance Horizon 63  2016 

Diagnostic foncier agricole Résultats  CGS Cerfrance Horizon 63  2016 

Evolution agriculture Saint -Pardoux -le-

Neuf, Sainte -Feyre-la -Montagne et Saint -

Amand  

Par commune  CSG 2025 

Liste des exploitants agricoles  CGS 
Chambre d'agriculture, 

Communes, SIRENE 
2025 

Foncier  

Rapport local de suivi de lõartificialisation 

des sols  
CGS CGS 2024 

Cartographies de l'artificialisation  Par commune  CGS 2024 

Restitution gisement foncier A ubusson  Aubusson  EPFNA 2022 

Environnement  
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Nom du document  Echelle  Réalisation  Date  

Atlas biodiversité Gentioux -Pigerolles  
Gentioux -

Pigerolles 

 Association Le Champ des 

possibles 
2023 

Site de Bessat -Bellevue à Faux -la -

Montagne  
Faux-la-Montagne  CEN Limousin 2012 

Diag nostic  Contrat territorial C reuse 

Amont  

Rivière Creuse 

Amont  
 CGS 

2017, mis 

à jour en 

2024 

Etude quantité globale sur le territoire du 

SAGE Creuse et proposition de répartition 

de volumes dõeau par usage 

SAGE Creuse SAGE CREUSE 2022 

Charte forestière PNR Millevaches  PNR Millevaches  PNR Millevaches  2022 

Tournées de collecte des déchets  CGS CGS   

Rando Millevaches  PNR Millevaches  PNR Millevaches  2024 

Charte PNR Millevaches  PNR Millevaches  PNR Millevaches  2018 

PAC PNR Millevaches CGS PNR Millevaches  2025 

Données arbres remarquable s CGS CPIE   

Données espèces envahissantes  CGS CPIE   

Itinéraires rando  CGS CGS   

Référentiel pédologique du Limousin  Nationale  
INRA et le Ministère en charge 

de l'Agriculture  
2016 

Plan de Prévention du Bruit dans 

lõEnvironnement de la Creuse 
CGS Services de lõEtat 23 2024 

ENR 

Zones d'accélération des ENR  Par commune  CGS 2024 

COPIL TEPOS CGS CGS 2024 

Synthèse EnR - Commission énergie  CGS CGS 2024 

Urbanisme  

Candidature revitalisation centre -ville  

d'Aubusson  
Aubusson  Aubusson  2020 

Réhabiter les Ce ntres-Bourgs, Cahier 3 - 

Monographies - 

Faux-la-

Montagne, La 

Villedieu, St -Marc - 

à -Loubaud, La 

Nouaille, St Yrieix -

la-Montagne  

Faux la Montagne/ L'ARBAN  2015 

Etude pré -opérationnelle de Bourg  Pigerolles 

Gentioux -Pigerolles/ Syndicat 

Mixte dõam®nagement et de 

gestion du  

Parc Naturel Régional de 

Millevaches en Limousin  

2023 

 

Sch®ma dõintentions paysag¯res   

et esquisse détaillée pour   

le quartier du champ de foire  
Vallière  

Alain FREYTET, Marjorie 

MASSAGLIA, Yoann BIT - 

MONNOT 

2019 

Stratégie de rénovation du parc 

immobilier communal - Gentioux -

Pigerolles  

Gentioux -

Pigerolles 
Gentioux -Pigerolles/ L'ARBAN  2021 

Carte ORT CGS  CGS  2024 

Fiche action ORT  CGS  CGS  2024 

PLU Aubusson Aubusson  Aubusson   2008 

PLU Felletin Felletin  Felletin  2005 

SRADDET Nouvelle Aquitaine  
Nouvelle 

Aquitaine  
Nouvelle Aquitaine   2024 
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Nom du document  Echelle  Réalisation  Date  

PAC DDT CGS DDT23 2025 

Habitat  

Etude pré -opérationnelle OPAH RU  CGS CGS 2024 

OPAH-RU Aubusson Aubusson   CGS 2023 

OPAH-RU Felletin Felletin   CGS 2023 

Bilan PIG Creuse Habitat  Creuse  
Groupement dõIntérêt Public 

Creuse Habitat  
2024 

Plan Départemental de l'Habitat, copil 

2024 
Creuse  CD23 2024 

Plan Départemental de l'Habitat, DIAG  Creuse  
Groupement dõInt®r°t Public 

Creuse Habitat  
Récent  

Typologie de bourgs et de villages  CGS CGS 2025-2026 

Mobilité  

Réseaux voiries intercommunales  CGS CGS CGS  2014 

Schéma Directeur des Mobilités Actives 

(SDMA) 

PNR et EPCI 

membres du 

Schéma  

Parc naturel régional de 

Millevaches  
2023-2024 

Charte de la mobilité durable et inclusive   
PNR Millevaches 

en Limousin  
PNR 2025 

Patrimoine / paysage  

ZPPAUP Aubusson Aubusson  Claire Guiorgadzé/ Aubusson  2008 

Patrimoine industriel à Aubusson  Aubusson  Aubusson  2010 

Inventaire du patrimoine  Par communes  

Saint-Amand  

Saint-Maixan  

Saint-Alpinien  

La Villetelle  

Néoux  

Saint-Pardoux -le-Neuf  

Saint-Avit -de -Tardes 

Alleyrat  

Blessac 

Moutier -Rozeille 

Sainte -Feyre-la-Montagne  

Saint-Quentin -la-Chabanne  

Saint-Frion 

Saint-Yrieix-la-Montagne  

Vallières  

Saint-Marc -à -Frongier  

2001 à 

2016 

Fiches des édifices labellisés « 

Architecture contemporaine r emarquable 

» 

 

CGS ABF 23  

Sch®ma dõintentions paysag¯res 

et esquisse détaillée pour  

le quartier du champ de foire  

Vallière Alain FREYTET, commune 2019 

Santé  

Fiche indicateurs santé - offre de soins - 

cadre de vie  
CGS 

Observatoire Régional de la 

Santé 
2023 

Tourisme  

Data fréquentation  Aubusson Felletin  OT Aubusson Felletin  2024 

Office de Tourisme Aubusson -Felletin -  

Indicateurs Année 2024  
Aubusson Felletin  OT Aubusson Felletin  2024 
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Nom du document  Echelle  Réalisation  Date  

Offre en location AIRbnb et Abritel en 

Creuse  
Creuse  Région Nouvelle -Aquitaine  2022 

Baromètre de conjoncture touristique 

Creuse et bilan été 2024 - 2025 
Creuse  Creuse Tourisme  2025 

Bilan fréquentation camping Creuse  Creuse  Creuse Tourisme  2024 

Fréquentation touristique en Creuse bilan 

2019-2020 
Creuse  Région Nouvelle -Aquitaine  2020 

Fiche info camping et hôtel Creuse  Creuse  Creuse Tourisme  2018 

Bilan fréquentation sites touristiques et 

itinéraire vélo et pédestres Creuse  
Creuse  Creuse Tourisme  2024 

Attractivité/ services  

Commission accueil/ attractivité  CGS CGS 2025 

Schéma territorial des services aux 

familles  
Creuse    2016 

Rapport d'activité médiathèque  CGS CGS 2024 

Périmètres des aires d'attraction des villes 

2020 en Nouvelle -Aquitaine  

Nouvelle 

Aquitaine  
Nouvelle Aquitaine  2020 

Données officielles nationale s 

Recensement de la population  
CGS + Communes 

+ toute la France  
INSEE 

1999, 

2010, 

2015, 2021 

Fichiers fonciers (Informations détaillées 

sur les parcelles, locaux et propriétaires)  
CGS + communes  CEREMA 

2022, 

2023, 2024 

DV3F (Données sur les transaction s 

foncières et immobilières)  
CGS + communes  CEREMA 2024 

Référentiel foncier public (Terrains bâtis et 

non b©tis de lõEtat et des ®tablissements 

publics)  

CGS + communes  CEREMA 2023 

COPROFF (Référentiel national des 

copropriétés)  
CGS + communes  CEREMA 

2021, 

2022, 2023 

LOVAC (Inventaire des logements 

vacants)  
CGS + communes  CEREMA 2023, 2024 

Recensement général agricole  
CGS + Communes 

+ toute la France  
AGRESTE 

2000, 

2010, 2020 

Tableau 2 : Donn®es et ®tudes consult®es ð mai 2026  
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Au-del¨ de lõanalyse technique sõajoute une attention particuli¯re port®e sur une lecture sensible et 

partag®e du territoire. 

Pour cela, plusieurs outils ont ®t®s mis en ïuvre : 

 Des questionnaires ¨ destination des communes dont lõobjectif ®tait de disposer dõune 

premi¯re approche, connaissance, du territoire. Diverses th®matiques ®t® abord®es telles 

que le d®veloppement ®conomique, lõagriculture, le foncier, les r®seaux, etc. 

 Des questionnaires et une rencontre de exploitants agricoles volontaires permettant de 

recenser les b©timents agricoles, les projets agricoles et les principales caract®ristiques des 

exploitations agricoles du territoire. 

 Des ateliers de concertation avec les ®lus ont ®t® men®s afin dõint®grer les perceptions, les 

usages et les attentes des acteurs locaux. Ces temps de dialogue ont permis de nourrir la 

r®flexion et de construire un projet commun qui fait sens au plus proche des r®alit®s v®cues. 

 Des temps dõ®change avec les conseils municipaux afin dõaborder les grands enjeux de la 

mise en place du PLUi et les points cl®s des territoires communaux. 

 Des balades paysag¯res sur plusieurs communes afin de partager les grands enjeux 

patrimoniaux et paysagers du territoire. Une exposition a permis de mettre en lumi¯re les 

conclusions de ces 4 balades. 

 Des commissions permettant de partager les r®sultats des travaux r®alis®s au cours des 

ateliers de concertation et dõacter les points cl®s du diagnostic. 

 Des r®unions dõ®change avec les Personnes Publiques Associ®es. 

 Des r®unions publiques pour ®changer directement avec les habitants et usagers du 

territoire. 

 

Les ateliers de concertation avec les ®lus ont ®t®s r®alis®es selon deux entr®es : 

Une entr®e th®matique pour les ateliers r®alis®s en mai 2025 autour de 3 d®fis : 

 

 Atelier ç Habiter è, anim® le 6 mai ¨ Felletin, il a r®uni 17 communes et 24 participants. Cet 

atelier a ®t® organis® sous la forme de 5 tables rondes sur lesquelles les participants ®taient 

amen®s ¨ se questionner au sujet des besoins et des r®ponses pouvant °tre apport®s aux 

habitants. 

 Atelier ç Maintenir et D®velopper lõ®conomie è, sõest d®roul® le 14 mai ¨ Aubusson, 21 

communes ®taient repr®sent®es avec 29 participants. Lõanimation a ®t® organis®e sous la 

forme dõune analyse Atouts Faiblesses Opportunit®s Menaces (AFOM) sur des tables 

tournantes, en fonction de 4 profils types de porteurs de projet (restaurateur, organisatrice 

®v¯nementiel, artisan bois, agricultrice retrait®e). 

 Atelier ç Pr®server è, r®alis® le 22 mai ¨ Gioux, il a rassembl® 19 communes et 27 participants. 

Ici, il sõagissait dõune comparaison photographique entre le XIX-XXe si¯cle et aujourdõhui, 

suivie dõune balade paysag¯re dans le bourg. 
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Figure 5 : Th®matiques des ateliers de concertations - CGS 2025 

 

Une entr®e g®ographique pour les ateliers r®alis®s en septembre 2025 : 

 Pays des hautes vall®es pastorales. Lõatelier sõest d®roul® le 16 septembre 2025 ¨ Moutier-

Rozeille. Les 6 communes de ce secteur g®ographique ont particip®. 

 Pays des lacs et des landes. Lõatelier sõest d®roul® le 23 septembre 2025 ¨ Saint-Marc-̈-

Loubaud. Les 8 communes de ce secteur g®ographique ont particip®. 

 Pays des collines bocag¯res. Lõatelier sõest d®roul® le 30 septembre 2025 ¨ Saint-Alpinien. 11 

communes de ce secteur g®ographique ont particip® sur 12 communes invit®es. 
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Carte 10 : Secteurs g®ographiques des ateliers - auddic® 2025 

Ces ateliers g®ographiques ®taient organis®s en 2 temps : 

 

 Pr®sentation dõune analyse comparatives multith®matique des 3 secteurs g®ographiques et 

®changes avec les ®lus sur les dynamiques locales. 

 Atelier intitul® ç Au cïur des bourgs et des villages è dont lõobjectif ®tait de r®aliser une 

analyse de diff®rents tissus urbains du territoire dans le but de faire ®merger lõexistence de 

diff®rentes typologies de villages et de bourgs tout en permettant aux ®lus de sõapproprier 

les notions li®es au foncier : densit®, zone b©tie, potentiel de renouvellement, extensions, 

zones ¨ prot®ger. 
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Ateliers de concertation men®s avec les ®lus des 26 communes au cours de lõann®e 2025 

  

  

Photo 3 : Ateliers th®matiques et g®ographiques - CGS 2025 

 

 
Les ®l®ments de diagnostic issus de ces diff®rentes d®marches dõapproche sensible de 

lõanalyse territoriale sont pr®sent®s dans le diagnostic r®dig® et viennent appuyer ou 

nuancer les r®sultats de lõanalyse des donn®es.  
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Dans le cadre de lõ®laboration du Plan Local dõUrbanisme intercommunal de la Communaut® de 

Communes Creuse Grand Sud, un questionnaire a ®t® diffus® d®but 2025 ¨ lõensemble des 26 

communes du territoire.  Les 26 communes ont r®pondu, permettant ainsi une repr®sentativit® 

compl¯te du territoire. La collecte des donn®es sõest effectu®e entre janvier et juillet 2025. Les 

r®sultats ont ®t® exploit®s et regroup®s par th®matique afin dõalimenter la phase de diagnostic du 

PLUi. 

Les enseignements issus de lõexploitation des questionnaires sont exploit®s directement dans le 

diagnostic ®crit. Dans des parties d®di®es. 

Lõexploitation des questionnaires r®v¯le un territoire lucide et coh®rent dans ses attentes : accueillir 

sans sõ®tendre, d®velopper sans d®naturer, coop®rer pour durer. 

Les r®ponses t®moignent dõune volont® partag®e dõancrer le PLUi dans une logique de revitalisation 

rurale, de sobri®t® fonci¯re et de r®silience territoriale, ¨ lõ®chelle dõun projet intercommunal 

f®d®rateur et r®aliste. 

Dans ce chapitre, nous avons mis en avant les principales attentes et objectifs des communes sur 

lõ®laboration du PLUi. 

  

Les r®ponses recueillies mettent en ®vidence une attente forte de concertation et de proximit® dans 

la conduite de lõ®laboration du PLUi. Ainsi, 34% des ®lus souhaitent la mise en place dõune 

concertation r®guli¯re et transparente, gage dõun projet partag® et compris ¨ lõ®chelle locale. Pr¯s 

de 29 % insistent sur la prise en compte des sp®cificit®s locales, estimant essentiel que les orientations 

du PLUi sõadaptent ¨ la diversit® des contextes communaux. 

Enfin, 15 % des r®pondants expriment le besoin dõun accompagnement technique et juridique 

renforc®, traduisant la difficult®, pour les petites communes notamment, ¨ suivre la complexit® 

croissante des proc®dures dõurbanisme. 

 

Figure 6 : Graphique : les attentes des communes - questionnaire communal PLUi CGS 2025 
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Les objectifs formul®s par les communes refl¯tent une approche mesur®e et r®aliste du 

d®veloppement territorial. La priorit® la plus fr®quemment cit®e consiste ¨ construire quelques 

logements pour stabiliser la population (27 % des r®pondants), traduisant une volont® dõaccueil 

raisonn® plut¹t que dõexpansion d®mographique. Viennent ensuite la recherche dõun 

d®veloppement urbain harmonieux (22 %) et la pr®servation de lõenvironnement et de la biodiversit® 

(12 %), deux orientations r®v®lant un attachement fort ¨ la qualit® du cadre de vie et ¨ la gestion 

®quilibr®e du foncier. Ces r®sultats confirment lõimportance accord®e ¨ un d®veloppement ma´tris®, 

conciliant revitalisation des centralit®s, sobri®t® fonci¯re et protection des milieux naturels. 

 

Figure 7 : Graphique : objectifs strat®giques - questionnaire communal CGS 2025 

 

  

Sõagissant de lõorganisation dõ®v®nements participatifs, les communes se montrent globalement 

ouvertes ¨ lõid®e dõune concertation ®largie : 37 % des ®lus y sont favorables, 19 % sõy d®clarent 

oppos®s et 44 % nõont pas exprim® dõavis. 

Ces r®sultats traduisent une attente mesur®e mais r®elle pour une implication plus directe des 

habitants dans la construction du projet de territoire. 

Plusieurs ®lus ont ainsi propos® des pistes concr¯tes pour renforcer la participation citoyenne : 

ç Des r®unions et des permanences de proximit®, tenues par ®lu(e)s et agent(e)s, afin de faciliter 

lõacc¯s ¨ lõ®laboration du PLUi aux diff®rentes parties du corps social. è 

ç Conf®rences avec des scientifiques, des ®conomistes, des philosophes, des universitaires 

ind®pendants des partis politiques et des lobbies industriels, au moins deux fois par an. è 

ç R®unions publiques dõinformation et mise en place de commissions dõhabitants pouvant formuler 

des propositions. è 

Ces verbatims traduisent la volont® dõune concertation r®guli¯re et diversifi®e, combinant r®unions 

locales et espaces de r®flexion collective, pour favoriser une appropriation partag®e du PLUi ¨ 

lõ®chelle du territoire. 
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La consultation men®e aupr¯s des 26 communes du Creuse Grand Sud, avec un taux de r®ponse 

exceptionnel (100 %), met en ®vidence un territoire rural attach® ¨ sa qualit® de vie, conscient de 

ses fragilit®s mais mobilis® autour dõune ambition commune : conjuguer revitalisation, sobri®t® 

fonci¯re et attractivit® durable. 

 Un fort attachement local et une attente de concertation 

Les ®lus expriment une attente marqu®e de proximit® dans la conduite du PLUi, souhaitant une 

d®marche participative, lisible et adapt®e aux r®alit®s locales. Le besoin dõaccompagnement 

technique et juridique est ®galement soulign®, notamment pour les plus petites communes. 

 Un territoire attractif mais fragile 

Le cadre de vie, le patrimoine et la tranquillit® constituent les principaux atouts r®sidentiels. 

Cependant, la vacance, le manque de logements adapt®s et la faiblesse de lõoffre locative freinent 

lõinstallation durable de nouveaux m®nages. 

Les besoins identifi®s concernent avant tout la diversification de lõoffre de logements, la r®habilitation 

du parc ancien et lõadaptation au vieillissement. 

Les communes souhaitent un d®veloppement mesur®, privil®giant la revitalisation des centralit®s ¨ 

lõextension urbaine. 

 Un tissu ®conomique et agricole ¨ soutenir 

Lõ®conomie locale demeure fragile, malgr® des atouts qualitatifs reconnus (cadre de vie, foncier 

abordable, fiscalit® attractive). 

Les ®lus insistent sur la n®cessit® de redynamiser les activit®s artisanales et commerciales, de 

r®habiliter les locaux vacants et de mutualiser les moyens ¨ lõ®chelle intercommunale. 

 

Lõagriculture reste un pilier structurant du territoire, mais souffre de la diminution du nombre 

dõexploitants et des difficult®s de transmission. 

La for°t, omnipr®sente, doit concilier valorisation ®conomique et gestion durable face aux impacts 

des coupes intensives. 

 Des attentes fortes en mati¯re de mobilit®, services et cadre de vie 

Les pratiques de covoiturage progressent, mais les transports collectifs et les am®nagements pour 

modes doux demeurent insuffisants. 

Les ®lus appellent ¨ un meilleur maillage en bornes de recharge ®lectrique, ¨ la s®curisation des 

travers®es de bourg et au maintien des petites lignes ferroviaires et de bus. 

Les besoins en ®quipements de proximit® (petite enfance, loisirs, culture, sant®) traduisent la volont® 

de reconqu®rir les centralit®s et de renforcer la convivialit® locale. 

 Des ressources ¨ valoriser et un foncier ¨ ma´triser 

Les communes disposent souvent dõun patrimoine foncier ou b©ti ¨ r®investir, mais manquent 

dõing®nierie pour en assurer la valorisation. 

Les risques naturels (inondations, ruissellements, talus, radon) appellent une planification prudente et 

adapt®e. 
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LõEtat Initial de lõEnvironnement participe ¨ la construction du projet du territoire avec lõidentification 

des enjeux environnementaux. Il constitue le r®f®rentiel n®cessaire ¨ lõ®valuation et repr®sente lõ®tat 

de r®f®rence pour le suivi du document dõurbanisme. Il doit traiter lõensemble des th®matiques de 

lõenvironnement permettant de caract®riser son ®tat actuel, mais aussi son ®volution. 

La r®glementation nõimpose pas une liste de th®matiques ¨ traiter dans lõEtat Initial de 

lõEnvironnement. Cependant, il doit permettre de r®pondre aux exigences de la directive Evaluation 

des Incidences Environnementales des Plans et Programmes du 27 juin 2001 selon laquelle lõ®tat initial 

de lõenvironnement permet par la suite de faire le point sur ç les effets notables probables sur 

lõenvironnement, y compris sur des th¯mes comme la diversit® biologique, la population, la sant® 

humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, les facteurs climatiques, les biens mat®riels, le 

patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et arch®ologique, les paysages et les 

interactions entre ces facteurs è. 

LõEtat Initial de lõEnvironnement nõest pas une simple compilation des connaissances 

environnementales du territoire. Il sõagit dõune analyse dynamique et syst®mique, qui permet de 

mettre en ®vidence les relations entre les diff®rentes th®matiques. Il est lõoccasion dõidentifier les 

richesses et les atouts du territoire qui peuvent constituer des facteurs dõattractivit® et de 

d®veloppement. Il permet ®galement de mettre en avant les faiblesses du territoire ou les ®l®ments 

d®grad®s, que le document dõurbanisme peut contribuer ¨ am®liorer. 

LõEtat Initial donne une vision globale du territoire, mais permet aussi la mise en ®vidence de 

particularit®s plus locales qui peuvent °tre importantes pour le futur document dõurbanisme. Il est 

approfondi en fonction de la sensibilit® du territoire et des orientations du document dõurbanisme.  

Le choix des th®matiques ¨ approfondir est sp®cifique ¨ chaque territoire, et les approfondissements 

sont proportionn®s aux enjeux. 

Pour lõEtat Initial de lõEnvironnement du PLUi de la Communaut® de communes Creuse Grand Sud, 

le choix a ®t® fait de le pr®senter en 14 chapitres pour chacune des composantes 

environnementales, compl®t® dõun chapitre d®di® aux documents cadres. Celui-ci permet de 

pr®senter ces documents strat®giques sans toutefois alourdir le contenu des diff®rentes th®matiques 

environnementales. Pour chaque composante environnementale, un ®tat des lieux est r®alis® ainsi 

que les perspectives dõ®volution et les enjeux en synth¯se de chaque chapitre. 

 

Diff®rents choix de pr®sentation ont ®galement ®t® faits : 

¶ La pr®sentation des zones humides, ayant des fonctions hydrauliques, ®cologiques, 

®puratoires et participant ¨ la lutte contre les inondations, peut sõinscrire ¨ la fois dans les 

th®matiques de la ressource en eau, de la biodiversit®, ou des risques naturels. Pour ®viter les 

redondances, le choix a ®t® fait de les aborder dans la partie patrimoine naturel. 

¶ De la m°me mani¯re, les services ®cosyst®miques potentiels li®s aux milieux naturels sont 

transversaux et apportent des services sur de nombreuses th®matiques. Afin dõ®viter de diluer 

le propos, cette partie se trouve ®galement dans la partie patrimoine naturel. 

¶ La sant® humaine est ®galement une th®matique transversale. De nombreuses th®matiques 

environnementales ont des incidences sur elle, que ce soit ¨ travers les questions de qualit® 

de lõeau, dõacc¯s ¨ des espaces de nature, de paysage ou de cadre de vie, de pollutions 

diverses, de nuisances ou de risques, ou encore ¨ travers le changement climatique. Tout en 

rappelant les conditions multifactorielles de la sant® humaine, cette th®matique est ici 

abord®e sous le prisme des pollutions et des nuisances. 

¶ Enfin, le changement climatique affecte quasiment lõensemble des th®matiques 

environnementales, que ce soit ¨ travers les aspects quantitatifs et de disponibilit® de la 
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ressource en eau, de qualit® et dõadaptation de la biodiversit®, dõaugmentation des risques 

naturels. Encore une fois, le choix a ®galement ®t® fait de r®diger une partie d®di®e afin 

dõ®viter de diluer le propos. 

¶ Il est important de noter que la th®matique mobilit®, pouvant avoir des incidences sur 

lõenvironnement ¨ travers les ®missions de gaz ¨ effet de serre, de polluants atmosph®riques 

ou de bruit, est abord®e dans le diagnostic territorial. Il en va de m°me pour lõanalyse de la 

consommation fonci¯re et des formes urbaines. 

 

Ainsi, lõEtat Initial de lõEnvironnement sõarticule de la mani¯re suivante : 

Macro -thématiques 

environnementales  
Thématiques environnementales  

Caractéristiques physiques et 

climatiques  

Topographie  

Géologie  

Contexte climatique  

Emissions de GES 

Vulnérabilité et adaptation au changement 

climatique  

Paysages et patrimoines   

Entités paysagères  

Perceptions dynamiques  

Patrimoine protégé  

Patrimoine vernaculaire  

Milieux naturels et biodiversité  

Les espaces naturels protégés  

Zones humides  

Continuités écologiques et trame vert et bleue  

Gestion, préservation et 

conso mmation des ressources locales  

Eaux souterraines  

Eaux superficielles  

Facteurs de pression sur la ressource en eau  

Consommations dõ®nergie 

Production dõ®nergies renouvelables 

Lõextraction de mat®riaux  

Gestion des déchets  

Risques, pollutions et nuisances  

Risques naturels  

Risques industriels et technologiques  
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Macro -thématiques 

environnementales  
Thématiques environnementales  

Pollution des sols  

Nuisances sonores  

Qualit® de lõair  

Tableau 3 : Th®matiques environnementales abord®es dans l'EIE - auddic® 2025 

  
Au titre de lõ®valuation environnementale, le PLUi doit d®crire ç lõarticulation du plan avec les autres 

documents dõurbanisme et les plans ou programmes mentionn®s ¨ lõarticle L.122-4 du Code de 

lõEnvironnement avec lesquels il doit °tre compatible ou quõil doit prendre en compte è. La notion 

de compatibilit® implique une non-contrari®t® avec les normes sup®rieures, alors que la notion de 

prise en compte signifie ç ne pas ignorer ni sõ®loigner des objectifs des normes sup®rieures è. 

Au titre des articles L131-4 et L131-5 du Code de lõUrbanisme, les PLUi doivent °tre compatibles avec 

:  

 Les sch®mas de coh®rence territoriale pr®vus ¨ lõarticle L.141-1 ;  

 Les sch®mas de mise en valeur de la mer pr®vus ¨ lõarticle 57 de la loi nÁ 83-8 du 7 janvier 

1983 relative ¨ la r®partition de comp®tences entre les communes, les d®partements, les 

r®gions et lõ®tat 

 Les plans de mobilit® pr®vus ¨ lõarticle L. 1214-1 du code des transports 

 Les programmes locaux de lõhabitat pr®vus ¨ lõarticle L. 302-1 du code de la construction et 

de lõhabitation 

 Le plan climat-air-®nergie territorial pr®vu ¨ l'article L. 229-26 du code de l'environnement 

Pour rappel : le SCoT est un document qui int¯gre les documents de planification sup®rieurs (SDAGE, 

SAGE, SRADDET) ainsi que par exemple les dispositions particuli¯res au littoral et aux zones de 

montagne (voir les articles L131-1 et L131-2 du Code de lõurbanisme pour la liste compl¯te).  

Dans le cas pr®sent et en lõabsence de SCoT, voici les documents cadres en vigueur ¨ consid®rer 

dans le PLUi : 

 Le Sch®ma R®gional dõAm®nagement, de D®veloppement Durable et dõ£galit® des 

Territoires Nouvelle-Aquitaine ;  

 Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux et le Plan de Gestion des 

Risques dõInondation Loire-Bretagne ;  

 Les Sch®mas d'Am®nagement et de Gestion des Eaux de la Vienne et de la Creuse ;  

 La Charte du PNR de Millevaches en Limousin  

 Le Plan de Pr®vention du Bruit dans lõEnvironnement de la Creuse 

 Le sch®ma r®gional des carri¯res Nouvelle-Aquitaine.  

 

 

 

  

La loi nÁ 2015-991 du 7 ao¾t 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la R®publique, 

dite loi NOTRe, a renforc® la comp®tence des R®gions en mati¯re dõam®nagement du territoire en 
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les d®signant chef de file sur ce domaine et en leur confiant lõ®laboration du Sch®ma r®gional 

d'am®nagement et de d®veloppement durable et dõ®galit® des territoires (SRADDET). 

Le SRADDET se substitue au sch®ma r®gional d'am®nagement et de d®veloppement durable du 

territoire (SRADDT) pour devenir le nouveau cadre de la planification r®gionale. Cõest un sch®ma 

d®terminant par son caract¯re int®grateur de plusieurs autres documents de planification et 

prescriptif. Ainsi, il renforce consid®rablement le r¹le de la R®gion en mati¯re de planification 

r®gionale. 

En application de la loi NOTRe du 7 ao¾t 2015, le SRADDET doit fixer des objectifs de moyen et long 

termes relatifs ¨ onze domaines obligatoires inscrivant de fait ce sch®ma comme le document 

r®gional de r®f®rence en mati¯re dõam®nagement du territoire. 

Ce sch®ma fixe les orientations de la r®gion en mati¯re de : 

 Equilibre et ®galit® des territoires ; 

 Implantation des diff®rentes infrastructures dõint®r°t r®gional ; 

 D®senclavement des territoires ruraux ; 

 Habitat ; 

 Gestion ®conome de lõespace ; 

 Intermodalit® et de d®veloppement des transports ; 

 Ma´trise et de valorisation de lõ®nergie ; 

 Lutte contre le changement climatique ; 

 Pollution de lõair ; 

 Protection et de restauration de la biodiversit® ; 

 Pr®vention et de gestion des d®chets. 

 

  

Apr¯s son adoption par le Conseil r®gional le 16 d®cembre 2019, le SRADDET de Nouvelle-Aquitaine 

a ®t® approuv® par la Pr®f¯te de R®gion le 27 mars 2020. Afin de se conformer ¨ la Loi Climat et 

R®silience notamment sur les objectifs de r®duction de consommation fonci¯re, une modification 

du SRADDET a ®t® arr°t® en avril 2024 et approuv®e par le pr®fet le 18 novembre 2024.  

Le SRADDET comporte d®sormais 3 grandes orientations et 14 objectifs :  

Orientation 1 - Une Nouvelle Aquitaine dynamique, des territoires attractifs, cr®ateurs dõactivit®s et 

dõemplois  

 Objectif strat®gique 1.1 : Cr®er des emplois et de lõactivit® ®conomique en valorisant le 

potentiel de chaque territoire dans le respect des ressources et richesses naturelles  

 Objectif strat®gique 1.2 : D®velopper lõ®conomie circulaire  

 Objectif strat®gique 1.3 : Donner ¨ tous les territoires lõopportunit® dõinnover et 

dõexp®rimenter  

 Objectif strat®gique 1.4 : Accompagner lõattractivit® de la r®gion par une offre de transport 

de voyageurs et de marchandises renforc®e 

 Objectif strat®gique 1.5 : Ouvrir la r®gion Nouvelle-Aquitaine sur ses voisines, lõEurope et le 

monde  

Orientation 2 - Une Nouvelle Aquitaine audacieuse, des territoires innovants face aux d®fis 

d®mographiques et environnementaux  

 Objectif strat®gique 2.1 : Allier ®conomie dõespace, mixit® sociale et qualit® de vie en 

mati¯re dõurbanisme et dõhabitat  
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 Objectif strat®gique 2.2 : Pr®server et valoriser les milieux naturels, les espaces agricoles, 

forestiers et garantir la ressource en eau  

 Objectif strat®gique 2.3 : Acc®l®rer la transition ®nerg®tique et ®cologique pour un 

environnement sain  

 Objectif strat®gique 2.4 : Mettre la pr®vention des d®chets au cïur du mod¯le de 

production et de consommation  

 Objectif strat®gique 2.5 : Ćtre inventif pour limiter les impacts du changement climatique 

Orientation 3 - Une Nouvelle Aquitaine solidaire, une r®gion et des territoires unis pour le bien-vivre 

de tous  

 Objectif strat®gique 3.1 : Renforcer les liens entre les villes, la m®tropole et les territoires ruraux  

 Objectif strat®gique 3.2 : Assurer un acc¯s ®quitable aux services et ®quipements, 

notamment ¨ travers lõaffirmation du r¹le incontournable des centres-villes et centres-bourgs  

 Objectif strat®gique 3.3 : Optimiser les offres de mobilit®, la multimodalit® et lõintermodalit®  

 Objectif strat®gique 3.4 : Garantir la couverture num®rique et d®velopper les nouveaux 

services et usages  

 

Ces 14 objectifs sont d®clin®s en 49 r¯gles g®n®rales r®parties en 6 chapitres.  

 

R¯gles Traduction PLUi 

I- Am®nagement durable, gestion ®conome de lõespace et lutte contre lõartificialisation des sols 

RG1 - Les territoires mobilisent 

prioritairement le foncier au sein des 

enveloppes urbaines existantes. 

Le territoire Creuse Grand Sud est consid®r® comme un territoire 

en revitalisation qui se voit attribu® un objectif de r®duction de la 

consommation fonci¯re de -49% sur la p®riode 2021-2031 par 

rapport ¨ la p®riode de r®f®rence 2011-2020.  

Le PLUi doit proposer une d®finition op®rationnelle de lõenveloppe 

urbaine.  

RG2 - Les territoires organisent 

essentiellement le d®veloppement 

des surfaces commerciales dans les 

centralit®s et les zones 

commerciales existantes. 

Le PLUi peut affirmer des p®rim¯tres de centralit® ou encore 

encadrer le commerce de proximit® 

RG3 - Les territoires proposent une 

armature territoriale int®grant 

lõappareil commercial, les 

®quipements et les services 

r®pondant aux besoins actuels et 

futurs de leur population en lien 

avec les territoires voisins. 

En lõabsence de SCoT, il est recommand® pour le PLUi :  

 de construire une armature qui donne une place 

avantageuse aux p¹les r®gionaux qui seraient dans leur 

p®rim¯tre. Aubusson et Felletin sont identifi®s comme des 

ç p¹les animateurs dõespaces de vie du quotidien è dans 

le SRADDET. 

 de d®finir en cons®quence un projet de territoire visant ¨ 

conforter ses positions urbaines ou ses bourgs structurants 

dans leurs fonctions (via les choix spatiaux op®r®s pour les 

objectifs dõoffre de logements, de surfaces commerciales 

et ®conomiques, dõoffre dõ®quipementsé) tout en 

permettant aux autres communes dõ®quilibre de 

maintenir ou de d®velopper une offre de commerces et 
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dõ®quipements de proximit® adapt®e ¨ leur ®chelle et ¨ 

leurs besoins locaux. 

Cette armature sera construite en faisant r®f®rence ¨ lõarmature 

r®gionale. 

RG4 - Les territoires favorisent, au 

sein des enveloppes urbaines 

existantes, lõintensification du 

d®veloppement urbain ¨ proximit® 

des points dõarr°ts desservis par une 

offre structurante en transport 

collectif. 

Le PLUi pourra fixer des densit®s minimales, des obligations de 

mixit®, ou encore des orientations dõam®nagement ¨ proximit® 

des points dõarr°ts 

RG5 - Les territoires font des friches 

des espaces de r®investissement 

privil®gi®s. 

Le PLU(i) pourra :  

 identifier le potentiel de mutation des friches, 

 inciter ¨ leur reconversion ̈  travers par exemple les 

dispositions du r¯glement ®crit et graphique,  

 pr®voir des objectifs de requalification ̈  travers des OAP,  

 fournir des informations sur lõoccupation des sols (risques, 

servitudes...). 

RG42 - Des dispositions favorables ¨ 

la renaturation et/ou ¨ 

lõam®lioration des fonctionnalit®s 

®cologiques des sols sont 

recherch®es dans les documents 

de planification et dõurbanisme 

Il est recommand® que les PLU(i) : 

 Identifient et traduisent par une ou plusieurs OAP les zones 

pr®f®rentielles pour la renaturation et le cas ®ch®ant les 

zones propices ¨ l'accueil de sites naturels de 

compensation, de restauration et de renaturation, 

comme le permet le code de lõurbanisme (articles L.151-7 

et R.151-7 du code de lõurbanisme). Ces zones 

concernent en priorit® des continuit®s ®cologiques pour 

lesquelles la connectivit® et/ou la fonctionnalit® est ¨ 

reconqu®rir. 

 Pr®voient au sein de ces OAP les modalit®s de mise en 

ïuvre (phasage...), principes et/ou conditions attendues 

(niveau de fonctionnalit®s ®cologiques, types de milieux 

et de v®g®tation, essences v®g®tales, modalit®s de 

d®construction de b©timents ou de surfaces artificialis®es, 

etc.) permettant dõassurer une renaturation/am®lioration 

effective et adapt®e au contexte biog®ographique. 

RG43 - Une part plafonn®e ¨ 2,7% 

de la consommation dõespaces ou 

de lõartificialisation des sols 

r®gionale maximale est r®serv®e 

par d®cennie (2021-2031, 2031-

2041, 2041-2050) pour une liste de 

projets dõenvergure r®gionale. 

Il est recommand® que les PLUi :  

 Identifient les projets dõenvergure r®gionale, nationale ou 

europ®enne situ®s en tout ou partie sur leur territoire une 

fois qualifi®s dans la liste ; 

 Affichent clairement le volume de consommation 

dõespaces ou dõartificialisation des sols engendr® par ces 

grands projets sur leur territoire, dans une logique de 

transparence (rapport de pr®sentation / annexes) ; 

II- Coh®sion et solidarit®s sociales et territoriales 

RG7 - Les documents de 

planification et dõurbanisme 

cherchent, par une approche 

Il est pr®conis® pour le PLUi :  
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int®gr®e, ¨ conforter et/ou 

revitaliser les centres-villes et 

centres-bourgs 

 De proposer une d®finition des centres-bourgs et centres-

villes du territoire, ¨ partir de leur armature de p¹les 

structurants 

 Dõengager un d®bat intercommunal sur les enjeux de 

d®vitalisation du ou des centres 

 De d®velopper les outils de planification aptes ¨ penser le 

devenir de ces centres, en particulier les OAP sectorielles 

 De cibler si n®cessaire, des espaces o½ pr®server et 

d®velopper la diversit® commerciale (art 151-16 code de 

lõurbanisme) 

RG8 - Les administrations, 

®quipements et services au public 

structurants sont pr®f®rentiellement 

implant®s et/ou maintenus dans les 

centres-villes et les centres-bourgs. 

Il est recommand® de pr®voir dans les PLUi une localisation des 

zones/emplacements et des dispositions favorables ¨ 

lõimplantation des ®quipements en centre-ville ou centre-bourg, 

ou ¨ d®faut dans les espaces facilement accessibles en 

transports collectifs depuis le centre (OAP, r¯glement, 

emplacements r®serv®s). 

RG9 - Lõadaptation du cadre de vie 

aux usages et besoins des 

personnes ©g®es est recherch®e 

par les documents de planification 

et dõurbanisme. 

Il est recommand® pour les PLUi : 

 De consid®rer lõ®volution de la structure par ©ge de la 

population lors de lõanalyse d®mographique pr®vue dans 

le diagnostic (article L151-4 du code de lõurbanisme). 

 De formuler des dispositions am®liorant lõergonomie de 

lõespace public : am®nagements permettant des temps 

de repos, des d®placements agr®ables et s®curis®s (¨ 

travers des OAP ou les outils r®glementaires). 

 De formuler des dispositions favorables ¨ la mixit® 

fonctionnelle : recherche de compacit® ; localisation des 

h®bergements d®di®s aux personnes d®pendantes, des 

®quipements, des services (notamment de sant®) et des 

commerces de proximit® facilitant leur acc¯s rapide et 

s®curis® par modes actifs ;  

 De formuler des dispositions favorables ¨ la mixit® sociale, 

g®n®rationnelle, et ¨ la satisfaction de lõoffre en structures 

dõh®bergement pour personnes ©g®es : emplacements 

r®serv®s, servitudes de mixit® sociale, les r¯gles 

encourageant la sous-destination de construction ç 

h®bergement è (au titre de lõarticle R151-37 du code de 

lõurbanisme).  

RG10 - Des dispositions favorables ¨ 

lõautonomie alimentaire des 

territoires sont recherch®es dans les 

documents de planification et 

dõurbanisme 

En lõabsence de SCoT, le PLUi pourra :  

 D®cliner une approche ç alimentation è dans le diagnostic 

;  

 Identifier les espaces agricoles ¨ plus forte qualit® 

agronomique afin ôassurer leur pr®servation, et de mettre 

en ïuvre une d®marche ERC pour la consommation 

dõespaces ;  

 Promouvoir la mise en ïuvre de dispositifs de protection 

et/ou de valorisation (ZAP, PENAP, OAP).  

  



Plan Local dõUrbanisme Intercommunal 

Diagnostic socio-®conomique, Etat Initial de lõEnvironnement et enjeux 

 

48 

III- Infrastructures de transport, intermodalit® et d®veloppement des transports 

RG16 - Les strat®gies locales de 

mobilit® favorisent les pratiques 

durables en tenant compte de 

l'ensemble des services de mobilit®, 

d'initiative publique ou priv®e. 

Dans les PLUi, il est recommand® de : 

 Dresser un ®tat des lieux des offres dites ç priv®es è 

desservant le territoire (services propos®s, 

fonctionnement, points de prise en charge, zones 

couvertes), 

 Identifier les potentiels de compl®mentarit®s avec les 

projets du territoire en mati¯re de mobilit®, dõurbanisme, 

 Mettre en avant les ®ventuelles adaptations r®alis®es en 

vue du d®veloppement de ce type de services (par 

exemple, r®alisation dõune aire de covoiturage, 

modification du r¯glement concernant le stationnement). 

RG18 - Les documents dõurbanisme 

et de planification con­oivent et 

permettent la mise en ïuvre dõun 

r®seau cyclable en coh®rence 

avec les sch®mas d®partementaux, 

r®gionaux, nationaux ou 

europ®ens. 

Dans les PLUi, il est recommand® : 

 Dõint®grer les sch®mas cyclables dõ®chelle sup®rieure ; 

 Dõenvisager les itin®raires locaux compl®mentaires si cela 

est jug® pertinent, 

 De r®aliser une OAP d®di®e aux mobilit®s actives, 

 Dõidentifier, quand cela est possible, les r®serves fonci¯res 

n®cessaires au d®veloppement des itin®raires envisag®s. 

RG20 - Les espaces strat®giques 

pour le transport de marchandises, 

leurs acc¯s ferroviaires et routiers 

sont ¨ pr®server. 

Il est recommand® dans les PLU : 

 De r®aliser un ®tat des lieux des sites strat®giques et de 

leur accessibilit® tous modes ports maritimes et fluviaux, 

chantiers de transport combin®, gares de triage, cours de 

marchandises, emprises ferr®es, portuaires, routi¯res, 

zones de stockage et de distribution urbaine, 

 De formaliser, dans le r¯glement graphique, les espaces 

d®j¨ d®di®s ¨ ces fonctions, et les espaces n®cessaires ¨ 

leur d®veloppement projet®. 

 

 

IV- Climat, Air et £nergie 

RG22 - Le principe de lõorientation 

bioclimatique est int®gr® dans tout 

projet dõurbanisme et facilit® pour 

toute nouvelle construction, 

r®habilitation ou extension dõune 

construction existante. 

Il est recommand® que les orientations dõam®nagement et/ou le 

r¯glement transposent ce principe de bonne orientation par 

rapport au soleil et aux vents dominants : emplacement des 

parcelles ¨ urbaniser, trac® des voiries dõacc¯s, positionnement 

des b©timents sur les parcelles et orientation maximalis®e des 

b©timents 

RG24 - Les documents de 

planification et dõurbanisme 

int¯grent la ressource en eau en 

qualit® et en quantit® en favorisant 

les ®conomies dõeau, la r®duction 

des ruissellements, la r®cup®ration 

des eaux pluviales, la r®utilisation 

Il convient pour le PLUi de favoriser :  

 La r®duction des ruissellements en limitant 

lõimperm®abilisation des sols et en favorisant lõinfiltration : 

utilisation de mat®riaux perm®ables, possibilit® de 

conditionner lõimperm®abilisation nouvelle des sols ¨ la 

d®simperm®abilisation de surfaces d®j¨ am®nag®es 
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des eaux grises et la pr®servation 

des zones tampons. 

 La r®cup®ration des eaux pluviales en d®veloppant les 

syst¯mes de r®cup®ration de lõeau de pluie des surfaces 

imperm®ables 

 La r®utilisation des eaux grises ou eaux us®es 

 La pr®servation des zones tampons en identifiant les zones 

humides, zones dõexpansion de crues, et toutes autres 

zones tampon permettant de r®guler les flux hydriques 

dans les secteurs dõam®nagements existants ou ¨ venir. 

RG27 - Lõisolation thermique par 

lõext®rieur (ITE) des b©timents est 

facilit®e. 

Les r¯glements dõurbanisme des PLUi, tout en visant la bonne 

int®gration architecturale des travaux dõisolation ext®rieure dans 

le patrimoine b©ti existant, les facilitent par la localisation des 

p®rim¯tres urbanis®s concern®s et les r¯gles dõemprise au sol, de 

hauteur, dõimplantation et dõaspect des rev°tements. 

RG28 - Lõint®gration des 

®quipements dõ®nergie 

renouvelable solaires dans les 

b©timents est facilit®e et 

encourag®e. 

Le r¯glement dõurbanisme peut ç d®finir des secteurs dans 

lesquels il impose aux constructions, travaux, installations et 

am®nagements de respecter des performances ®nerg®tiques et 

environnementales renforc®es qu'il d®finit. A ce titre, il peut 

imposer une production minimale d'®nergie renouvelable, le cas 

®ch®ant, en fonction des caract®ristiques du projet et de la 

consommation des sites concern®s. Cette production peut °tre 

localis®e dans le b©timent, dans le m°me secteur ou ¨ proximit® 

de celui-ci è - article L. 151-21 du code de lõurbanisme. 

Il peut ®galement pr®voir ç dans les zones urbaines ou ¨ 

urbaniser, un d®passement des r¯gles relatives au gabarit qui 

peut °tre modul® mais ne peut exc®der 30 %, pour les 

constructions faisant preuve d'exemplarit® ®nerg®tique ou 

environnementale ou qui sont ¨ ®nergie positive è - article L. 151-

28 du Code de lõurbanisme. 

RG29 - Lõoptimisation des 

installations solaires thermiques et 

photovoltaµques sur les b©timents 

est am®lior®e par une inclinaison 

adapt®e de la toiture. 

Il est recommand® que les r¯glements dõurbanisme permettent 

une variabilit® de lõinclinaison des toits et des caract®ristiques 

techniques et esth®tiques des toitures pour permettre lõinstallation 

dõunit®s solaires performantes. 

RG30 - Le d®veloppement des 

unit®s de production dõ®lectricit® 

photovoltaµque doit °tre privil®gi® 

sur les surfaces urbanis®es b©ties et 

non b©ties, offrant une 

multifonctionnalit® ¨ ces espaces. 

Il est recommand® que le PLUi cartographie les espaces 

opportuns pour d®velopper lõ®nergie photovoltaµque et pr®cisent 

les modalit®s techniques et architecturales de mise en ïuvre. 

RG31 - Lõinstallation des r®seaux de 

chaleur et de froid coupl®s ¨ des 

unit®s de production dõ®nergie 

renouvelable est facilit®e. 

Le r¯glement du PLU ç peut d®finir des secteurs dans lesquels il 

impose aux constructions, travaux, installations et 

am®nagements de respecter des performances ®nerg®tiques et 

environnementales renforc®es qu'il d®finit. A ce titre, il peut 

imposer une production minimale d'®nergie renouvelable, le cas 

®ch®ant, en fonction des caract®ristiques du projet et de la 

consommation des sites concern®s è (art. L151-21 du code de 

lõurbanisme 

RG32 - Lõimplantation des 

infrastructures de production, 

distribution et fourniture en ®nergie 

Il est recommand® que : 
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renouvelable (biogaz, hydrog¯ne, 

®lectricit®) pour les v®hicules de 

transport de marchandises et de 

passagers est planifi®e et organis®e 

¨ lõ®chelle des intercommunalit®s, 

en collaboration avec la R®gion et 

lõEtat. 

Les OAP fixent des objectifs quantifi®s de production, distribution 

et fourniture dõ®nergie renouvelable en lien avec les PCAET ou 

®quivalents, 

Les PLUi identifient spatialement les lieux potentiels dõimplantation 

des infrastructures de production, distribution et fourniture 

dõ®nergie renouvelable. 

V- Protection et restauration de la biodiversit® 

RG33 - Les documents de 

planification et dõurbanisme 

doivent lors de lõidentification des 

continuit®s ®cologiques de leur 

territoire (r®servoirs de biodiversit® 

et corridors ®cologiques) ¨ leur 

®chelle : 

Int®grer les enjeux r®gionaux de 

continuit®s ®cologiques 

Caract®riser les sous-trames et les 

continuit®s de leur territoire 

Il est recommand® que le PLUi : 

 d®terminent et caract®risent ¨ leur ®chelle les continuit®s 

®cologiques dans lõ®tat initial de lõenvironnement, 

 analysent la fonctionnalit® de ces continuit®s 

®cologiques, les menaces et obstacles existants, 

 apportent un croisement avec les enjeux r®gionaux. 

 d®finissent des mesures dõ®vitement et justifient les choix 

op®r®s. 

 pr®sentent de mani¯re claire la prise en compte des 

continuit®s ®cologiques des documents de rang 

sup®rieur, 

 affirment clairement lõambition politique pour le maintien 

et la remise en bon ®tat des continuit®s ®cologiques 

locales.  

 

RG34 - Les projets dõam®nagements 

ou dõ®quipements susceptibles de 

d®grader la qualit® des milieux 

naturels sont ¨ ®viter, sinon ¨ 

r®duire, au pire ¨ compenser, dans 

les r®servoirs de biodiversit® et les 

corridors ®cologiques 

Il est recommand® que le PLUi : 

 d®terminent et caract®risent ¨ leur ®chelle les continuit®s 

®cologiques dans lõ®tat initial de lõenvironnement, 

 analysent leur fonctionnalit®, les menaces et obstacles 

existants, en apportant un croisement avec les enjeux 

r®gionaux, 

 pr®sentent de mani¯re claire la prise en compte des 

continuit®s ®cologiques des documents de rang 

sup®rieur, 

 affirment dans le PADD lõambition politique pour le 

maintien et la remise en bon ®tat des continuit®s 

®cologiques. 

 

RG35 - Les documents de 

planification et dõurbanisme qui 

identifient des secteurs vou®s ¨ 

lõurbanisation doivent y pr®voir des 

principes dõam®nagement visant ¨ 

pr®server et ¨ restaurer la 

fonctionnalit® des ®cosyst¯mes, la 

biodiversit® et le paysage. 

Les PLUi peuvent inclure ces principes dans leurs OAP, proposer 

des OAP th®matiques ou encore des outils r®glementaires : 

principes dõorganisation du b©ti (respect de la topographie 

naturelle, maintien des ®l®ments naturels pr®existants, 

transparence de lõop®ration é), dõam®nagements des espaces 

non b©tis (traitement des transitions et des franges dõurbanisation) 

ou encore dõam®nagement des voiries. 

RG36 - Les documents de 

planification et dõurbanisme 

Les PLUi peuvent :  
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prot¯gent les continuit®s 

®cologiques et pr®servent la nature 

en ville. 

 D®finir des OAP incluant des principes de maintien de 

surfaces v®g®talis®es. 

 Utiliser des outils r®glementaires : zonages, emplacements 

r®serv®s aux espaces verts, ou encore imposition dõune 

part-minimale de surfaces non imperm®abilis®es ou ®co-

am®nageables (coefficient de biotope par surface) 

 

VI- Pr®vention et gestion des d®chets 

RG40 - Les documents dõurbanisme 

d®finissent les emplacements 

n®cessaires aux installations de 

transit, de tri, de pr®paration, de 

valorisation et dõ®limination des 

d®chets issus des chantiers du 

b©timent et des travaux publics 

(BTP), d¯s lors que les besoins sont 

identifi®s. 

Il revient au PLUi de d®finir ces emplacements si un besoin de 

d®veloppement est identifi®.  

Tableau 4 : R¯gles g®n®rales du SRADDET Nouvelle-Aquitaine  

 

 

  

Le Sch®ma Directeur d'Am®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document strat®gique 

¨ vis®e environnementale ayant des effets sur lõenvironnement. Il d®finit, pour une p®riode de 6 ans:  

 Les grandes orientations pour garantir une gestion visant ¨ assurer la pr®servation des milieux 

aquatiques et la satisfaction des diff®rents usagers de lõeau, 

 Les objectifs de qualit® et de quantit® ¨ atteindre pour chaque cours dõeau, chaque plan 

dõeau, chaque nappe souterraine, chaque estuaire et chaque secteur du littoral, 

 Les dispositions n®cessaires pour pr®venir toute d®t®rioration et assurer lõam®lioration de lõ®tat 

des eaux et des milieux aquatiques. 

Le SDAGE est compl®t® par un programme de mesures qui pr®cise, territoire par territoire, les actions 

techniques, financi¯res, r®glementaires, ¨ conduire pour atteindre les objectifs fix®s. Sur le terrain, 

cõest la combinaison des dispositions et des mesures qui doit permettre dõatteindre les objectifs. 

 

A ce titre, conform®ment ¨ la r®glementation europ®enne et nationale, un rapport environnemental 

doit °tre r®alis® et accompagner le sch®ma, dans le but de lever les incertitudes et dõaccompagner 

la d®marche. 

Ses objectifs ne sont donc pas seulement r®glementaires mais visent surtout ¨ : 

¶ Favoriser une prise de d®cision compatible avec les objectifs de protection de 

lõenvironnement ; 

¶ Appr®hender les impacts environnementaux du sch®ma et assurer leur prise en compte et 

leur suivi. 

 

Le contenu du rapport environnemental est encadr® par lõarticle R.122-20 modifi® du Code de 

lõEnvironnement, ¨ savoir : 



Plan Local dõUrbanisme Intercommunal 

Diagnostic socio-®conomique, Etat Initial de lõEnvironnement et enjeux 

 

52 

  La pr®sentation g®n®rale du sch®ma (objectifs, contenu, articulation avec les autres 

documents sõappliquant d®j¨ sur le territoire) ; 

 La description de lõ®tat initial de lõenvironnement, les perspectives dõ®volution de ce territoire 

et les principaux enjeux de la zone au regard de lõobjet du document ; 

 Lõexpos® des solutions de substitution raisonnables ayant ®t® ®tudi®es et les motifs pour 

lesquels le projet de SDAGE a ®t® finalement retenu ; 

 Lõanalyse des effets du sch®ma sur les diff®rentes th®matiques environnementales et 

lõ®valuation des incidences Natura 2000 ; 

 La pr®sentation des mesures prises pour ®viter, r®duire ou compenser les effets 

potentiellement n®gatifs du document ; 

 La d®finition des crit¯res, indicateurs et modalit®s permettant le suivi des effets du SDAGE sur 

lõenvironnement lors de sa mise en ïuvre ; 

 La pr®sentation de la m®thodologie employ®e pour la r®alisation du rapport 

environnemental ; 

 Le r®sum® non technique du rapport environnemental. 

 

  

Orientation Disposition Traduction PLUi 

Chapitre 1 : Repenser les am®nagements des cours dõeau dans leur bassin versant 

1A : Pr®servation et restauration 

du bassin versant  

1A-2  Le PLUi devra prot®ger les haies, les talus et les 

ripisylves. 

1L : Pr®server les capacit®s 

d'®coulement des crues ainsi 

que les zones d'expansions des 

crues et les capacit®s de 

ralentissement des submersions 

marines 

1L-1 ¨ 5  Le PLUi devra identifier les zones dõexpansions 

des crues ®tablies et les pr®server, en lien avec 

les SAGE et la Commission Locale de lõEau.  

Chapitre 3 : R®duire la pollution organique, phosphor®e et microbiologique 

3D : Ma´triser les eaux pluviales 

pour la mise en place dõune 

gestion int®gr®e ¨ lõurbanisme 

3D-1 Le PLUi doit retranscrire les zonages pluviaux 

d®limit®s (L.2224-10 CGCT).  

 

Le PLUi prend dans son champ de comp®tence 

des mesures visant ¨ :  

π limiter lõimperm®abilisation des sols, 

π privil®gier le pi®geage des eaux pluviales ¨ 

la parcelle et recourir ¨ leur infiltration sauf 

interdiction r®glementaire, 

π faire appel aux techniques alternatives au ç 

tout tuyau è (espaces verts infiltrants, noues 

enherb®es, chauss®es drainantes, bassins 

dõinfiltration, toitures v®g®talis®es 

stockantes, puits et tranch®es 
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dõinfiltrationé) en privil®giant les solutions 

fond®es sur la nature, 

π r®utiliser les eaux de ruissellement pour 

certaines activit®s domestiques ou 

industrielles 

3D-2 Il est fortement recommand® que le PLUi 

comporte des mesures relatives aux rejets ¨ un 

d®bit de fuite limit® appliqu®es aux 

constructions nouvelles et aux seules extensions 

des constructions existantes.  

ë d®faut dõune ®tude sp®cifique pr®cisant la 

valeur de ce d®bit de fuite, le d®bit de fuite 

maximal sera de 3 l/s/ha pour une pluie 

d®cennale et pour une surface 

imperm®abilis®e raccord®e sup®rieure ¨ 1/3 

ha.  

Chapitre 8 : Repenser les am®nagements des cours dõeau dans leur bassin versant 

8A : Pr®server et restaurer les 

zones humides 

8A-1 Le PLUi doit incorporer des zonages protecteurs 

des zones humides dans les documents 

graphiques.  

Les pi¯ces ®crites (OAP ou r¯glement) doivent 

pr®voient des dispositions particuli¯res en 

mati¯re dõurbanisme, en tenant compte de 

leurs fonctionnalit®s des zones humides. 

8A-3 Les zones humides d'int®r°t environnemental 

particulier (L.211-1 C. envir.) et celles identifi®es 

par le SAGE (L.212-5-1 C. envir.) sont pr®serv®es 

de toute destruction, sauf en cas de DUP.  

8B : Pr®server les zones humides 

dans les projets d'installations, 

ouvrages, travaux et activit®s 

8B-1 Tout maitre dõouvrage qui impacte une zone 

humide doit favoriser lõ®vitement en cherchant 

une autre implantation.  

A d®faut, il doit pr®voir la restauration ou la 

recr®ation de zones humides :  

π Equivalente sur le plan fonctionnel,  

π Equivalente sur la qualit® de la biodiversit®,  

π Dans le m°me bassin versant.  

Si ces 3 crit¯res cumulatifs ne peuvent °tre 

r®unis, la compensation de la zone humide doit 

°tre sur au moins 200% de sa surface minimum, 

dans le m°me bassin versant ou ¨ proximit®.  

8E : Am®lioration de la 

connaissance 

8E-1- Il convient de reprendre les inventaires de zones 

humides effectu®s ¨ lõinitiative de la 

commission locale de lõeau 

En lõabsence de Sage, lõidentification des 

enveloppes de forte probabilit® de pr®sence 

de zones humides et lõinventaire sont conduits 
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par dõautres collectivit®s publiques en tenant 

compte du SRADDET.  

Chapitre 12 : Faciliter la gouvernance locale et renforcer la coh®rence des territoires et des 

politiques publiques 

12C : Renforcer la coh®rence 

des politiques publiques 

12C-1 et 2  Associer les Commissions Locales de lõEau (CLE) 

¨ lõ®laboration du PLUi et tenir compte de leurs 

avis.  

Tableau 5 : Orientations du SDAGE Loire-Bretagne 

  

Le Sch®ma d'Am®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification de la 

gestion de l'eau ¨ l'®chelle d'une unit® hydrographique coh®rente (bassin versant, aquif¯reé). Il fixe 

des objectifs g®n®raux d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la 

ressource en eau. Il doit °tre compatible avec le SDAGE. Le SAGE est un document ®labor® par les 

acteurs locaux (®lus, usagers, associations, repr®sentants de l'Etat, é) r®unis au sein de la Commission 

Locale de l'Eau (CLE). Ces acteurs locaux ®tablissent un projet pour une gestion concert®e et 

collective de l'eau. 

Le SAGE est constitu® : 

 d'un Plan d'Am®nagement et de Gestion Durable de la ressource en eau et des milieux 

aquatiques (PAGD), dans lequel sont d®finis les objectifs partag®s par les acteurs locaux ; 

 d'un r¯glement fixant les r¯gles permettant d'atteindre ces objectifs ; 

 d'un rapport environnemental.  

Une fois approuv®, le r¯glement et ses documents cartographiques sont opposables aux tiers : les 

d®cisions dans le domaine de lõeau doivent °tre compatibles ou rendues compatibles avec le 

PAGD. Les documents dõurbanisme doivent °tre compatibles avec les objectifs de protection d®finis 

par le SAGE. 

 

  

En 2011, l'EPTB Vienne a initi® une r®flexion sur l'am®lioration de la gestion de l'eau du bassin versant 

de la Creuse, un sous-bassin majeur de la Vienne et de la Loire. Cette d®marche a conduit ¨ un 

diagnostic environnemental approfondi, abordant la compl®mentarit® entre les SAGE et les outils 

existants tels que les contrats territoriaux et de rivi¯re.  

En 2015, une large concertation a ®t® lanc®e pour ®tablir un diagnostic partag® sur la gestion de 

l'eau, impliquant de nombreuses structures et 102 personnes.  

Ce diagnostic a ®t® structur® par th®matiques (qualit®, quantit®, milieux, organisation du territoire) 

et partag® lors des £tats G®n®raux du bassin de la Creuse en 2016. Cela a marqu® le v®ritable 

lancement de la d®marche, aboutissant ¨ la cr®ation du Comit® de l'Eau du bassin de la Creuse en 

2017, pour r®pondre aux besoins de concertation et d'®changes sur la gestion de l'eau.  

Le p®rim¯tre du SAGE a ®t® officialis® le 28 juillet 2019, et la composition de la CLE a ®t® d®termin®e 

le 15 janvier 2020.  

Avec une superficie de plus de 9 552 kmİ, le bassin de la Creuse est lõun des plus vastes territoires de 

SAGE en France, pr®sentant des enjeux majeurs, notamment en termes de quantit® et de qualit® de 

lõeau, avec la moiti® des masses dõeau class®es en risque hydrologique et des pr®occupations li®es 

¨ la pollution organique. 

Le SAGE est en cours dõ®laboration. Un ®tat initial a ®t® valid® en f®vrier 2021.  
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Le p®rim¯tre du SAGE Vienne sõ®tend sur 7 060 kmİ, depuis les sources de la Vienne sur le plateau 

de Millevaches jusquṏ  la confluence avec la Creuse, tout en excluant le bassin du Clain. Le SAGE 

couvre 310 communes, r®parties dans les d®partements de la Corr¯ze, de la Creuse, de la Haute-

Vienne, de la Charente et de la Vienne, avec en outre 3 communes de lõIndre-et-Loire. Il sõ®tend 

ainsi sur les r®gions Nouvelle-Aquitaine et Centre-Val de Loire (et limite avec les parties du Limousin 

selon les red®coupages historiques). 

Sur le plan hydrographique, le bassin pr®sente une morphologie allong®e : la rivi¯re Vienne prend sa 

source dans les hauteurs du plateau de Millevaches (pr¯s de 920 m dõaltitude) et sõ®tend vers lõouest 

puis le nord-ouest dans le secteur aval jusquṏ  la confluence avec la Creuse. Le bassin versant inclut 

des zones ¨ forte emprise cristalline (limitant les capacit®s de nappes exploitables) dans le massif 

limousin, et des secteurs s®dimentaires en aval, o½ lõexploitation de ressources souterraines est plus 

facile.  

Le SAGE Vienne a ®t® approuv® par arr°t® pr®fectoral le 8 mars 2013 apr¯s une phase de r®vision 

de trois ann®es. Cette r®vision visait ¨ rendre le document compatible avec les ®volutions 

r®glementaires (notamment apr¯s la loi sur lõeau et les milieux aquatiques de 2006).  

Un nouveau processus de r®vision compl®mentaire est en cours pour mettre ¨ jour le SAGE Vienne, 

et lõadapter au SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027. Cette r®vision engage des ®tapes comme 

lõactualisation de lõ®tat des lieux, la d®finition dõune strat®gie renouvel®e, la r®alisation dõune ®tude 

HMUC (Hydrologie, Milieux, Usages, Climat), lõint®gration de la vuln®rabilit® au changement 

climatique, la r®daction des documents r®vis®s, une phase de consultation et la validation finale.  

Orientation Disposition Traduction PLUi 

Int®gration des 

boisements ¨ 

valeur naturelle 

ou r®cr®ative 

Disposition 74 : Classement des 

boisements en EBC, maintien de la 

conservation des bois et for°ts, 

autorisation pr®alable pour coupe 

ou d®frichement 

Annexer les boisements identifi®s au 

PLUi en tant quõEspaces Bois®s Class®s 

D®finir dans le r¯glement les 

prescriptions de protection et les 

proc®dures dõautorisation pour tout 

abattage ou d®frichement 

Protection des 

zones humides 

Dispositions 65, R¯gles nÁ10 et 11 : 

pr®servation des ZHIEP et ZSGE, 

interdiction dõalt®ration, int®gration 

dans documents dõurbanisme, 

campagnes dõinformation 

Identifier et d®limiter les zones humides 

dans le PLUi (PADD, r¯glement, cartes) 

Pr®voir des prescriptions de protection 

(interdiction de remblaiement, 

drainage, dessouchage) 

Int®grer des mesures de valorisation 

compatible avec lõusage r®cr®atif ou 

®ducatif 

Gestion des 

eaux pluviales et 

optimisation de 

lõinfiltration 

R¯gle nÁ5, dispositions 37 et 38 : 

r®duire lõimperm®abilisation, 

maintenir et prot®ger les zones 

dõinfiltration, techniques 

Inclure dans le PLUi des prescriptions 

pour les projets dõam®nagement 

sup®rieurs ¨ 1 ha : toitures v®g®talis®es, 

noues enherb®es, maintien des zones 

naturelles dõinfiltration, dispositifs de 
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dõinfiltration int®gr®es aux projets 

dõam®nagement 

collecte et traitement des eaux 

pluviales 

Restauration et 

entretien de la 

ripisylve 

R¯gle nÁ6, mesures 13B1 ¨ 13B3 : 

entretien s®lectif des berges, 

reconstitution ripisylve dõau moins 2 

m, essences adapt®es, 

recouvrement minimum de 80% 

Traduire dans le PLUi les obligations 

pour les terrains agricoles jouxtant les 

cours dõeau : prescription dõentretien et 

replantation de ripisylve, int®gration 

dans r¯glement et OAP de protection 

des berges et corridors verts 

Limitation et 

gestion des 

plans dõeau 

Objectif 21, dispositions 77 ¨ 80 : 

limiter cr®ation, mise aux normes 

ou effacement, valorisation bonnes 

pratiques 

Pr®voir dans le PLUi des r¯gles pour la 

cr®ation et la gestion des plans dõeau, 

int®grant prescriptions de 

dimensionnement, maintien de la 

qualit® ®cologique et compatibilit® 

avec le SDAGE/SAGE 

Valorisation du 

patrimoine 

paysager et 

culturel 

Objectif 22, dispositions 81-82 : 

projets dõam®lioration paysag¯re, 

chartes, guide touristique 

D®finir dans le PLUi des OAP et 

prescriptions pour les zones de 

paysages sensibles et sites 

patrimoniaux 

Pr®voir des recommandations 

dõam®nagement et de mise en valeur 

touristique ou r®cr®ative 

Tableau 6 : Orientations du SAGE de la Vienne 

  

Le SAGE Cher Amont concerne le bassin du Cher depuis ses sources jusquṏ  la confluence avec 

lõArnon. Son p®rim¯tre couvre 355 communes, situ®es sur 5 d®partements (Allier, Creuse, Puy-de-

D¹me, Cher, Indre) et 3 r®gions (Auvergne-Rh¹ne-Alpes, Nouvelle-Aquitaine, Centre-Val de Loire), 

soit un territoire de pr¯s de 6 750 kmİ. Ce p®rim¯tre correspond ¨ une unit® hydrographique 

coh®rente o½ se rencontrent des enjeux multiples : alimentation en eau potable, gestion des usages 

agricoles et industriels, pr®servation des milieux aquatiques, gestion quantitative de la ressource et 

pr®vention des risques dõinondation. 

Lõ®laboration du SAGE a d®but® avec lõ®tat des lieux et le diagnostic valid®s en 2007-2008, suivis de 

lõ®laboration des sc®narios et de la strat®gie (2009-2011). Le projet de SAGE a ®t® arr°t® par la 

Commission Locale de lõEau (CLE) en 2013 puis approuv® par arr°t® pr®fectoral en octobre 2015. Le 

document est aujourdõhui opposable et constitue une r®f®rence pour la gestion ®quilibr®e et 

durable de lõeau sur le territoire. 

Orientation Disposition Traduction PLUi 

Gouvernance 

et coordination 

territoriale 

D1-D2 (GO1 et GO2) : portage et 

suivi du SAGE, cr®ation de 

synergies territoriales, 

accompagnement des ma´tres 

dõouvrage 

Traduire dans le PLUi les principes de 

concertation avec les acteurs locaux et 

les porteurs de projets (OAP, PADD), 

pr®voir un suivi des projets 

dõam®nagement et leur compatibilit® 

avec le SAGE 
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Gestion 

quantitative de 

lõeau 

D1-D4 (QT1 ¨ QT5) : arbitrage des 

volumes pr®levables, optimisation 

des pr®l¯vements agricoles et 

domestiques, am®lioration du 

rendement des r®seaux dõeau 

Int®grer dans le PLUi des prescriptions 

relatives aux usages de lõeau : limitation 

des pr®l¯vements en zones sensibles, 

obligation de techniques dõ®conomie 

dõeau pour les lotissements et zones 

dõactivit®, orientation des nouveaux 

am®nagements en fonction de la 

disponibilit® en eau (PADD, r¯glement) 

Gestion 

qualitative de 

lõeau 

D1-D2 (QL1 ¨ QL5) : protection des 

captages AEP, r®duction des 

pollutions agricoles et industrielles, 

am®lioration des rejets 

dõassainissement 

Pr®voir dans le PLUi des r¯gles relatives ¨ la 

protection des captages prioritaires, ¨ la 

limitation de lõusage de produits 

phytosanitaires et ¨ la compatibilit® des 

projets avec les objectifs de qualit® de 

lõeau (PADD, r¯glement) 

Gestion des 

espaces et des 

esp¯ces 

D1-D5 (GM1 ¨ GM5) : restauration 

des fonctionnalit®s des cours 

dõeau, continuit® ®cologique, 

gestion des plans dõeau, 

protection des zones humides, 

lutte contre les esp¯ces 

envahissantes 

Traduire dans le PLUi les prescriptions pour 

les projets jouxtant cours dõeau et zones 

humides : maintien de ripisylves, protection 

et valorisation des zones humides 

identifi®es, r¯gles de cr®ation ou 

modification de plans dõeau, int®gration 

dans cartes et r¯glement, OAP pour 

corridors ®cologiques 

Pr®servation des 

zones humides 

Prescription 1-2 et R¯glement art. 3 D®limiter les zones humides dans le PLUi 

(PADD, cartes, r¯glement), d®finir des 

r¯gles interdisant leur ass¯chement, 

remblaiement ou alt®ration, pr®voir les 

conditions et mesures compensatoires 

pour les projets dõint®r°t g®n®ral ou justifi®s 

par lõurgence ou la restauration hydro-

morphologique 

R®duction du 

risque 

dõinondation 

IN1 : am®liorer la culture du risque, 

g®rer les ®v®nements, r®duire la 

vuln®rabilit® 

Inclure dans le PLUi des prescriptions pour 

limiter lõexposition au risque inondation : 

maintien des zones dõexpansion de crues, 

exigences sur lõimplantation et lõ®l®vation 

du b©ti, orientation des projets en zones 

non inondables (OAP inondation, 

r¯glement) 

Tableau 7 : Orientations du SAGE Cher Amont 

  

La directive 2007/60/CE du 23 octobre 2007, dite directive ç inondation è, est une des composantes 

du programme dõactions de lõUnion Europ®enne pour lõ®valuation et la gestion des risques 

dõinondation.  

Transpos®e par la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour lõenvironnement (LENE, 

dite ç Grenelle 2 è), elle vise ¨ r®duire les cons®quences n®gatives des inondations sur la 

population, lõactivit® ®conomique et le patrimoine environnemental et culturel et ¨ conduire ¨ une 

politique homog¯ne et partag®e des risques n®cessaire ¨ la priorisation des actions. 
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£labor® ¨ lõ®chelle des bassins hydrauliques ou groupements de bassins (Seine Normandie, Rh¹ne 

M®diterran®e, Adour Garonneé), le plan de gestion des risques dõinondation (PGRI) fixe : 

 Les grands objectifs en mati¯re de gestion des risques dõinondation ;  

 Les objectifs propres ¨ certains territoires ¨ risque dõinondation important (TRI) et qui ne 

concerne pas Creuse Grand Sud. 

Il se base notamment sur une ®valuation pr®liminaire des risques (EPRI). Le PGRI est arr°t® par le 

pr®fet coordonnateur de bassin. Les objectifs du PGRI sont d®clin®s au sein de strat®gies locales de 

gestion des risques dõinondation (SLGRI) pour les TRI. 

Le PGRI du bassin Loire-Bretagne 2022-2027 a ®t® approuv® par le pr®fet coordonnateur du bassin 

par arr°t® le 3 mars 2022. Il fixe 4 objectifs relatifs ¨ la gestion des risques dõinondation et 80 

dispositions pour les atteindre : r®duction de la vuln®rabilit®, gestion de lõal®a, gestion de crise, 

am®lioration de la connaissance, gouvernance et culture du risque. Ces dispositions sont autant 

dõactions pour lõ£tat et les autres acteurs du territoire : ®lus, associations, syndicats de bassin versant, 

®tablissements publics, socio-professionnels, am®nageurs, assureursé  

Disposition  Traduction PLUi 

Objectif nÁ1 : Pr®server les capacit®s dõ®coulement des crues ainsi que les zones dõexpansion des 

crues et les capacit®s de ralentissement des submersions marines 

1-1 : Pr®servation des zones 

inondables non urbanis®es 

Le PLUi doit pr®server les zones inondables en dehors des zones 

urbanis®es de toute urbanisation nouvelle. Par exception 

peuvent °tre admis :  

π Les constructions, reconstructions apr¯s sinistre, ouvrages, 

installations, am®nagements n®cessaires ¨ la gestion, ¨ 

lõentretien, ̈  lõexploitation des terrains inondables, 

notamment par un usage agricole, ou pour des activit®s 

sportives ou de loisirs ;  

π Les r®parations ou reconstructions de biens sinistr®s (sauf les 

reconstructions ¨ lõidentique suite ¨ une inondation 

torrentielle ou ¨ une submersion marine), d®molitions-

reconstructions et changements de destination des biens 

existants sans accroissement notable des capacit®s 

π Les extensions mesur®es des constructions existantes et les 

annexes l®g¯res ; 

π Les ouvrages, installations, am®nagements dõinfrastructures 

et r®seaux dõint®r°t g®n®ral sans alternative ¨ lõ®chelle du 

bassin de vie et r®alis®s selon une conception r®siliente ¨ 

lõinondation* ; 

π Les ®quipements dont la fonction est li®e ¨ leur 

implantation (portes dõ®cluses, ®quipements portuaires) ; 

π Les activit®s n®cessitant la proximit® imm®diate de la mer 

ou du cours dõeau ; 

π Les constructions, ouvrages, installations, am®nagements et 

travaux destin®s ¨ r®duire les cons®quences du risque 

dõinondation et dõ®rosion. 

1-2 : Pr®servation dans les zones 

inondables des capacit®s 

dõexpansion des crues et de 

ralentissement des submersions 

marines 

Les dispositions du PLUi permettent dõinterdire la r®alisation de 

nouveaux syst¯mes dõendiguement ou de nouveau remblai 

dans les zones inondables, qui diminuerait les capacit®s 

dõ®coulement ou de stockage des eaux issues dõune crue ou 

dõune submersion marine sans en compenser les effets.  

Par exception peuvent °tre envisag®s des ouvrages pour : 

π la protection de zones d®j¨ fortement urbanis®es 
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π la r®duction de vuln®rabilit® dõinstallations ou ®quipements 

existants,  

π la r®alisation de nouveaux ®quipements, installations, 

infrastructures qui ne pourraient °tre implant®s ailleurs.  

1-3 : Non-aggravation du risque 

par la r®alisation de nouveaux 

syst¯mes dõendiguement  

De nouveaux syst¯mes dõendiguement ne peuvent °tre mis en 

place que dans la mesure o½ ils nõengendrent pas une 

augmentation de la vuln®rabilit® de la zone prot®g®e et 

nõinduisent pas des impacts significatifs n®gatifs dans le bassin 

versant 

Objectif nÁ2 : Planifier lõorganisation et lõam®nagement du territoire en tenant compte du risque 

2-1 : Zones inondables 

potentiellement dangereuses 

Dans les zones inondables consid®r®es comme potentiellement 

dangereuses situ®es dans les secteurs d®j¨ urbanis®s, le PLUi 

prend des dispositions permettant dõinterdire lõaccueil de 

nouvelles constructions.  

Les m°mes d®rogations de la disposition 1.1, si elles peuvent 

°tre envisag®es, avec une attention plus forte port®e ¨ la 

s®curit® des personnes.  

Les op®rations de r®habilitation, r®novation, renouvellement 

urbain restent envisageables sous r®serve de conduire ¨ une 

notable r®duction de la vuln®rabilit® au risque dõinondation, 

dõint®grer la mise en s®curit® de la population et dõ°tre 

compatible avec les capacit®s dõ®vacuation qui devront °tre 

appr®ci®es au pr®alable. 

2-2 : Indicateurs sur la prise en 

compte du risque dõinondation 

Dans son rapport de pr®sentation, le PLUi pr®sente des 

indicateurs t®moignant de la prise en compte du risque 

dõinondation dans le d®veloppement projet® du territoire 

(notamment la population en zone inondable actuellement, la 

population en zone inondable attendue ¨ lõhorizon du projet 

port® par le document de planification). 

2-3 : Information relative aux 

mesures de gestion du risque 

dõinondation 

Pour les PLUi concern®s par un TRI, le rapport de pr®sentation 

pr®sentent es mesures prises pour r®duire la vuln®rabilit® du 

territoire. 

2-4 : Prise en compte du risque de 

d®faillance des syst¯mes 

dõendiguement 

Le PLUi prend en compte le risque de d®faillance des syst¯mes 

dõendiguement*, d®termin® par une bande de pr®caution 

dans laquelle toute nouvelle construction est interdite sauf :  

π Les constructions r®alis®es avec des prescriptions, dans le 

cadre dõune op®ration de renouvellement urbain ayant 

pour effet de r®duire la vuln®rabilit® sur le p®rim¯tre de 

lõop®ration ; 

π Les exceptions pr®vues ¨ lõarticle R. 562-11-7 du code de 

lõenvironnement ;  

π Les op®rations pr®vues au deuxi¯me alin®a de la 

disposition 1-1 qui sont r®alis®es selon les conditions de la 

disposition 2-1. 

2-14 : Pr®venir, voire r®duire, le 

ruissellement et la pollution des 

eaux pluviales 

Le PLUi retranscrit les prescriptions du zonage pluvial. A d®faut il 

prend des mesures afin de :  

π limiter lõimperm®abilisation des sols ; 

π privil®gier le pi®geage des eaux pluviales ¨ la parcelle et 

recourir ¨ leur infiltration sauf interdiction r®glementaire ; 

π faire appel aux techniques alternatives au ç tout tuyau è 

(espaces verts infiltrants, noues enherb®es, chauss®es 

drainantes, bassins dõinfiltration, toitures v®g®talis®es 

stockantes, puits et tranch®es dõinfiltrationé) en privil®giant 

les solutions fond®es sur la nature ; 
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π r®utiliser les eaux de ruissellement.  

2-15 : Limiter les apports dõeaux 

de ruissellement dans les r®seaux 

dõeaux pluviales et le milieu 

naturel dans le cadre des 

am®nagements 

Le PLUi prend des prescriptions pour de limiter lõimpact du 

ruissellement r®siduel. A ce titre, il est fortement recommand® 

que le PLUi comporte des mesures relatives aux rejets ¨ un 

d®bit de fuite limit® appliqu®es aux constructions nouvelles et 

aux seules extensions des constructions existantes.  

ë d®faut dõune ®tude sp®cifique, le d®bit de fuite maximal 

sera de 3 l/s/ha pour une pluie d®cennale et pour une surface 

imperm®abilis®e raccord®e sup®rieure ¨ 1/3 ha. 

Objectif nÁ3 : R®duire les dommages aux personnes et aux biens implant®s en zone inondable 

3-7 : D®localisation hors zone 

inondable des enjeux g®n®rant 

un risque important 

Il est recommand® aux porteurs du PLUi dõ®tudier la possibilit® 

de repositionner hors de la zone inondable les enjeux g®n®rant 

des risques importants. Lõidentification de ces enjeux repose ¨ 

la fois sur le niveau dõal®a ®lev® et sur le caract¯re sensible ou 

la forte vuln®rabilit® de lõenjeu (centre de secours, mairie, 

®tablissement de sant®, ®tablissement dõenseignementé). 

3-8 : Devenir des biens acquis en 

raison de la gravit® du danger 

encouru 

Le PLUi rend inconstructibles les biens acquis par la puissance 

publique ¨ lõamiable ou par expropriation :  

π expos®s ¨ une menace grave pour les vies humaines li®e 

aux risques dõinondation,  

π ou des biens fortement endommag®s et qui pourraient 

subir ¨ nouveau des dommages.  

Tableau 8 : Orientations du PGRI Loire-Bretagne 

 

  

Les Parcs Naturels R®gionaux (PNR) ont ®t® cr®®s en France dans les ann®es 1960, dans le cadre 

dõune politique de protection des espaces naturels et du d®veloppement local. Leur cr®ation repose 

sur la loi du 8 janvier 1967 relative ¨ l'am®nagement du territoire. Une charte de PNR est un projet de 

territoire qui repose sur lõengagement des collectivit®s signataires. La Charte fixe les orientations 

strat®giques et les objectifs pour un territoire class® en PNR, pendant une p®riode de 15 ans. Elle est 

®labor®e en concertation avec les acteurs locaux et vise ¨ concilier pr®servation des patrimoines 

naturel, paysager et culturel, avec le d®veloppement ®conomique durable. Chaque charte est 

valid®e par d®cret minist®riel. 

Le PNR de Millevaches en Limousin, cr®® en 2004, couvre une r®gion de moyenne montagne, avec 

un riche patrimoine naturel et culturel. Le territoire est confront® ¨ des d®fis tels que lõexode rural, la 

pr®servation des ®cosyst¯mes, la gestion foresti¯re durable et lõadaptation au changement 

climatique.  

Arriv® au terme de sa premi¯re charte 2004-2016, le PNR est actuellement engag® dans une nouvelle 

Charte pour la p®riode 2018-2033 qui sõarticule en trois axes, eux-m°mes d®clin®s en orientations. 

 Axe 1 : Millevaches, territoire ¨ haute valeur patrimoniale 

π Orientation 1 ð Pr®server un haut niveau de richesse des milieux et esp¯ces 

π Orientation 2 ð Accompagner la mutation des territoires 

π Orientation 3 ð Am®liorer la gestion partag®e de lõeau 

π Orientation 4 ð Conna´tre, sauvegarder et valoriser le patrimoine b©ti et culturel 

 Axe 2 : Millevaches, territoire en transition 

π Orientation 5 ð Stimuler la production et la valorisation des ressources locales 

π Orientation 6 ð Devenir un territoire ¨ ®nergie positive 

 Axe 3 : Millevaches, territoire participatif et ouvert sur lõext®rieur 
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π Orientation 7 ð Transmettre les savoirs du territoire 

π Orientation 8 ð Assurer la coh®sion des habitants et des acteurs du territoire 

Le PNR de Millevaches en Limousin a adress® un port® en connaissance au territoire Creuse Grand 

Sud en juin 2025 dont on retrouve les grands enseignements ci-apr¯s.  
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Enjeux Rapport de pr®sentation 
Projet dõam®nagement et de 

d®veloppement durable 
R¯glements graphique et ®crit 

Orientation dõAm®nagement et de 

programmation 

Restaurer / 

conforter les 

continuit®s 

®cologiques, 

pr®server les 

milieux sensibles 

R®aliser un inventaire naturaliste 

afin de d®cliner ¨ lõ®chelle 

communale la trame verte et bleue 

du Parc et du SRADDET et de d®finir 

une trame noire. 

Prendre en compte lõalternance 

jour/nuit de la TVB 

Cartographier la trame bocag¯re 

Volont® de pr®server et restaurer les 

continuit®s ®cologiques, et les 

milieux sensibles comme les zones 

humides. Ces enjeux doivent faire 

partie int®grante du projet 

intercommunal, ils participent 

®galement ¨ la pr®servation de la 

qualit® du cadre de vie sur la 

communaut® de communes. 

Volont® de pr®server et valoriser la 

trame bocag¯re 

Volont® de r®duire la pollution 

lumineuse 

Zonage : 

Identifier par un zonage adapt® (Naturel prot®g®, Agricole prot®g®) les milieux 

les plus sensibles, les massifs de feuillus, les SIEM, et les ®l®ments de trame verte, 

bleue et noire 

Utiliser le classement en espace bois® class® pour les boisements ¨ forts enjeux 

environnementaux tels que ceux constituant la ripisylve, les for°ts anciennes et 

ou m©tures de feuillus 

Identifier les haies comme ®l®ments de continuit® ®cologique ¨ pr®server. 

 

R¯glement : 

Interdire les constructions neuves sur les secteurs identifi®s comme sensibles ou 

comme supports de la TVB 

R¯glementation de lõ®clairage : Imposer des contraintes techniques et le 

respect de performances environnementales (temp®rature de couleur ¨ 2200Ák 

minimum, extinction, puissance, hauteur de m©té) 

Int®grer les milieux sensibles dans les zones 

¨ urbaniser 

Inscrire des prescriptions 

environnementales sur les sites sensibles 

Adapter lõ®clairage ext®rieur ¨ lõusage des 

espaces. 

Penser lõ®clairage des voiries en fonction 

des usages (sobri®t®) 

Pr®server la 

quantit® et la 

qualit® des eaux 

Identifier les zones humides, ¨ 

dominante humide, les cours dõeau 

et ripisylve 

Volont® de pr®server la ressource 

en eau tant sur lõaspect qualitatif et 

quantitatif 

Prot®ger la ripisylve, interdire les activit®s incompatibles avec la proximit® dõune 

zone sensible. 

D®finir des surfaces maximales dõimperm®abilisation dõune parcelle de mani¯re 

¨ favoriser lõinfiltration des eaux de pluie sur site. 

Inscrire la possibilit® dõune gestion des eaux pluviales ¨ la parcelle, en 

encourageant les syst¯mes de r®cup®ration des eaux de pluie. 

Obliger ¨ lõinstallation dõun dispositif de r®cup®ration dõeau de 

pluie pour toutes nouvelles constructions 

Encourager la mise en place de dispositifs 

alternatifs ¨ la gestion des eaux pluviales, 

positionner les dispositifs sur le plan masse 

du secteur 

Int®grer les milieux sensibles pr®sents sur la 

parcelle 

Utiliser des rev°tements de sol perm®ables 
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Pr®server la 

qualit® des 

paysages et du 

cadre de vie 

R®aliser un diagnostic crois® du 

paysage et du patrimoine b©ti / 

naturel 

Inventorier les ®l®ments 

remarquables ¨ pr®server (b©tis, 

murets, haies, alignements 

dõarbres, arbres remarquables, sites 

dõint®r°t paysager, petit 

patrimoine, c¹nes de vue) ainsi 

que les ®l®ments ¨ requalifier 

(points noirs, am®nagements 

d®grad®sé) 

Identifier les entit®s paysag¯res de 

la communaut® de communes et 

les caract®riser 

R®aliser lõinventaire des b©timents 

vacants dans les bourgs 

Volont® de pr®server la qualit® du 

cadre de vie et le patrimoine 

paysager et b©ti de la commune. 

Limiter le mitage et la 

consommation dõespaces agricoles 

et naturels 

Veiller ¨ la qualit® des nouveaux 

am®nagements et constructions 

nouvelles 

Volont® de r®sorber les espaces 

urbains d®grad®s et points noirs 

Volont® de r®investir les centres-

bourgs avant dõ®tendre 

lõurbanisation 

Volont® dõadapter lõurbanisme au 

changement climatique 

Veiller ¨ conserver et d®velopper les 

cheminements pi®tons 

Zonage : 

Identifier les ®l®ments paysagers ¨ pr®server tels que les points de vue, arbres 

remarquables, sites dõint®r°t paysager, les haies, alignements dõarbres, petit 

patrimoine, murets, silhouettes de bourg, b©timents remarquables, ainsi que les 

®l®ments ¨ requalifier (points noirs, am®nagements d®grad®s, é) 

Classer en EBC les boisements qui structurent le paysage 

 

R¯glement : 

Donner des instructions sur le traitement des limites de parcelles, et la qualit® 

des constructions et am®nagements 

Privil®gier les v®g®taux locaux, 

Limiter les hauteurs des constructions en fonction des c¹nes de vue identifi®s. 

Limiter les consommations dõespaces naturels et agricoles 

Int®grer les nouvelles constructions dans leur environnement, traiter la pente, 

®viter les terrassements 

Changement climatique : Autoriser les ombri¯res, obliger ¨ la plantation 

dõarbres ou lõinstallation dõombri¯res (photovoltaµques) ¨ partir dõune certaine 

surface de stationnement cr®e pour des b©timents recevant du public, ¨ 

vocation commerciale, industrielle, artisanale ou des bureaux. 

Encourager au maintien de la biodiversit® 

par la plantation de v®g®taux dõessences 

locales, 

Prot®ger et valoriser les vues remarquables, 

les ®l®ments du petit patrimoine, les 

alignements dõarbres, les points de vue et 

sites dõint®r°t paysager 

Pr®server et valoriser dans les 

am®nagements les diff®rents ®l®ments du 

paysage et b©ti qui ont ®t® identifi®s dans 

le rapport de pr®sentation et dans le 

zonage. 

R®sorber les points noirs paysagers et 

espaces d®grad®s 

Traiter les limites avec lõurbanisation par 

des haies dõesp¯ces locales, des 

cheminements pi®tonsé 

Penser ¨ lõombrage dans les 

am®nagements et ¨ la gestion de lõeau 

Penser ¨ la mixit® fonctionnelle des 

nouveaux secteurs ¨ urbaniser, 

Tableau 9 : Port® ¨ connaissance du PNR de Millevaches en Limousin 
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Carte 11 : Extrait du plan du Parc
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Un Plan de Pr®vention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) doit °tre mis en place pour toutes les 

grandes infrastructures (routes, voies ferr®es, a®roports) et agglom®rations ayant une carte de bruit 

strat®gique.  

Les PPBE des grandes agglom®rations sont ®labor®s par l'autorit® ayant approuv® la carte de bruit, 

tandis que ceux concernant les grandes infrastructures sont de la responsabilit® de leurs 

gestionnaires, tels que les pr®fets pour les autoroutes ou routes nationales, ou les collectivit®s 

territoriales pour les routes d®partementales et communales.  

L'®laboration du PPBE suit des ®tapes pr®cises : un ®tat des lieux bas® sur des cartes de bruit, la 

d®termination des enjeux, et la mise en place d'un programme d'actions. Ce programme est ensuite 

soumis ¨ une consultation publique avant approbation. 

Le PPBE vise ¨ structurer une politique de lutte contre le bruit, m°lant pr®vention et actions correctives 

pour r®sorber les situations prioritaires.  

La gouvernance de ces plans est assur®e par diff®rents comit®s de suivi, pilot®s soit par les pr®fets 

pour les grandes infrastructures de l'£tat, soit par les conseils d®partementaux, maires, ou pr®sidents 

d'intercommunalit®s pour les collectivit®s territoriales. Ces PPBE sont accessibles au public via les sites 

des autorit®s comp®tentes, garantissant la transparence et la participation citoyenne dans la lutte 

contre les nuisances sonores. 

Pour le d®partement de la Creuse, le PPBE concerne les infrastructures routi¯res nationales dont le 

trafic est sup®rieur ¨ 3 millions de v®hicules par an (soit lõautoroute A 20 et la route nationale RN 145). 

Apr¯s une consultation du public qui sõest d®roul®e du 20 avril au 20 juin 2024, le PPBE a ®t® approuv® 

par arr°t® pr®fectoral en date du 15 juillet 2024. 

   

Le Sch®ma R®gional des Carri¯res (SRC) est un document de planification instaur® par la loi ALUR 

de 2014, rempla­ant les Sch®mas D®partementaux des Carri¯res (SDC) mis en place en 1993. Cette 

r®forme donne au SRC une port®e r®gionale, sous la responsabilit® du Pr®fet de r®gion, pour 

encadrer lõimplantation, lõexploitation et la remise en ®tat des carri¯res.  

Il vise ¨ r®pondre aux besoins en mat®riaux tout en promouvant lõ®conomie des ressources non 

renouvelables et en r®duisant les impacts environnementaux, notamment gr©ce ¨ la logistique 

n®cessaire pour une gestion durable. 

Le SRC impose ses orientations aux documents d'urbanisme, tels que les Sch®mas de Coh®rence 

Territoriale (SCoT), afin de garantir un acc¯s effectif aux ressources des carri¯res. Ce rapport de 

compatibilit® renforce l'opposabilit® du SRC, contrairement aux anciens SDC.  

Il cherche ®galement ¨ int®grer des objectifs d'®conomie circulaire et de recyclage, notamment 

dans les secteurs de l'extraction et de la gestion des d®chets du BTP, en collaboration avec divers 

acteurs r®gionaux et nationaux, comme les collectivit®s territoriales et les associations 

environnementales.  

En Nouvelle-Aquitaine, lõ®laboration du SRC a d®but® en 2017 et a n®cessit® plus de sept ans de 

travail, coordonn® par un comit® de pilotage rassemblant des repr®sentants des services de lõ£tat, 

des ®lus, des professionnels et des associations. Apr¯s une phase d'®laboration finalis®e en f®vrier 

2024, le SRC devrait °tre officiellement approuv® par le Pr®fet de r®gion en septembre 2025. 
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Orientation Mesure Traduction PLUi 

Objectif 1 : Assurer un approvisionnement durable du territoire et des fili¯res industrielles 

Orientation 1.1 : Subvenir 

aux besoins du territoire et 

des fili¯res industrielles 

11 (1.2) Les collectivit®s comp®tentes en mati¯re dõurbanisme 

doivent suivre et encourager lõusage des mat®riaux 

biosourc®s (bois, paille, b®ton de chanvre, terre crue, 

etc.) afin de sõinscrire dans une logique dõutilisation 

®conome des ressources min®rales. 

Orientation 1.3 : Int®grer 

lõapprovisionnement 

durable en mat®riaux dans 

la planification territoriale 

12 (1.3) Le PLUi doit doivent pr®server un acc¯s aux gisements 

dõint®r°t r®gional ou national au sein de leur territoire en 

les prot®geant de toute urbanisation.  

Les PLUi identifient, au titre de lõarticle R. 151-34 du code 

de lõurbanisme, des secteurs de protection de la 

richesse du sol et du sous-sol, dans leur r¯glement 

graphique et d®finissent les dispositions associ®es dans le 

r¯glement ®crit. Ces gisements sont, en lõabsence dõun 

enjeu supra, pr®serv®s de lõurbanisation, par exemple 

par un classement en zones A ou N pour un PLUi. 

14 (1.3) Le PLUi int¯gre les projets dõextension ou de cr®ation de 

carri¯res, et concilie lõurbanisation avec les projets de 

carri¯res. 

Objectif 2 : Suivre et limiter les impacts des carri¯res 

Orientation 2.4 : Favoriser 

une offre logistique et 

industrielle ¨ moindre 

impact climatique 

31 (2.4) Les collectivit®s comp®tentes en mati¯re dõurbanisme 

sont invit®es ¨ int®grer la notion dõapprovisionnement 

local dans leurs SCoT et PLUi. A ce titre, le SRC et 

lõobservatoire des mat®riaux peuvent contenir ou 

d®tenir des donn®es pouvant faciliter cette int®gration. 

35 (2.4) Afin de permettre le report modal mais ®galement le 

d®veloppement du recyclage, les collectivit®s 

comp®tentes en mati¯re dõurbanisme devront identifier 

dans les documents dõurbanisme, plus particuli¯rement 

dans les PLUi, le foncier disponible pour accueillir les 

plateformes de transit, de stockage temporaire et/ou de 

recyclage des mat®riaux. 

Cette identification n®cessite toutefois dõ°tre adapt®e 

aux besoins du territoire en question, par exemple un 

territoire disposant de nombreuses carri¯res a moins 

besoin de plateformes de stockage quõun territoire 

consommateur mais faiblement producteur. 

Orientation 2.5 : Favoriser un 

r®am®nagement des 

carri¯res vertueux en 

regard de lõam®nagement 

du territoire 

43 (2.5) Selon le r®am®nagement du site industriel (carri¯re et 

installation) pr®vu (vocation ®cologique, usage agricole, 

usage forestier, loisirs, sylviculture, projet de 

d®veloppement dõ®nergies renouvelables, é), le PLUi 

est incit® ¨ int®grer dans leur r¯glement les dispositions 

n®cessaires ¨ la mise en ïuvre des projets de remise en 

®tat des carri¯res, notamment via une Orientation 

dõAm®nagement et de Programmation (OAP).  

Tableau 10 : Orientations du SRC Nouvelle-Aquitaine 
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Le Massif Central constitue lõun des plus anciens ensembles g®ologiques de France. H®ritier de la 

cha´ne hercynienne form®e il y a environ 350 millions dõann®es (¯re primaire), il r®sulte de la collision 

des plaques africaine et europ®enne qui a engendr® un relief de tr¯s haute montagne. Par la suite, 

de longues phases dõ®rosion ont progressivement aras® ces reliefs, transformant la r®gion, d¯s le 

M®sozoµque (-250 Ma), en un vaste plateau. 

Au cours du C®nozoµque, le Massif Central est compartiment® par de grandes failles, cr®ant des 

bassins dõeffondrement et donnant naissance ¨ des reliefs r®siduels. ë partir de -25 Ma, un 

volcanisme important fa­onne durablement lõAuvergne (Cantal, Mont-Dore, Cha´ne des Puys). 

Enfin, le Quaternaire est marqu® par les glaciations, qui mod¯lent localement les reliefs, et par un 

volcanisme r®cent dans la r®gion des Puys. 

Ce socle ancien, fractur® et en partie recouvert de formations s®dimentaires, explique la diversit® 

g®ologique, hydrologique et paysag¯re qui caract®rise aujourdõhui le Massif Central et ses marges, 

dont fait partie le territoire de Creuse Grand Sud. 

 

  

Le territoire de Creuse Grand Sud se situe sur les contreforts nord-occidentaux du Massif Central, 

prolongeant ainsi lõarchitecture g®ologique h®rit®e de la cha´ne hercynienne et qui se caract®rise 

par des plateaux cristallins. Ces formations cristallines se pr®sentent principalement sous forme de 

roches m®tamorphiques ou magmatiques : 

 Les roches magmatiques (granites, leucogranites) : issues du refroidissement de magmas en 

profondeur puis mises ¨ lõaffleurement par lõ®rosion, elles pr®sentent une structure grenue 

compos®e de quartz, feldspaths et micas. Elles forment les reliefs les plus marqu®s : la 

Montagne Limousine et quelques petits massifs adjacents, ponctu®s de chaos rocheux et de 

dalles affleurantes. 

 Les roches m®tamorphiques (gneiss, micaschistes, schistes) : elles r®sultent de la 

transformation de roches pr®existantes sous lõeffet de fortes pressions et temp®ratures. Leur 

structure feuillet®e leur conf¯re des reliefs plus doux. Elles occupent majoritairement les 

plateaux p®riph®riques du territoire. 

Ces deux ensembles lithologiques conditionnent fortement la physionomie du territoire et la qualit® 

des sols : 

 Sur socle granitique : sols peu ®pais, sableux et tr¯s filtrants, globalement pauvres pour 

lõagriculture. Ils favorisent toutefois le d®veloppement de landes, prairies maigres et for°ts de 

r®sineux. 

 Sur socle m®tamorphique : sols plus profonds, limono-argileux, plus fertiles et dot®s dõune 

meilleure capacit® de r®tention en eau, ce qui en fait des terrains plus favorables ¨ 

lõagriculture traditionnelle et ¨ la conservation de nappes locales. 

La g®ologie sõav¯re donc °tre un d®terminant de lõoccupation du sol et des ®cosyst¯mes, elle 

conditionne ¨ la fois : 
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 la diversit® des paysages (reliefs doux des plateaux m®tamorphiques vs model®s plus 

accident®s des secteurs granitiques), 

 les pratiques agricoles (contrainte des sols granitiques vs potentiel des sols m®tamorphiques), 

 la r®partition des milieux naturels (landes s¯ches, for°ts de feuillus, zones prairiale plus riches), 

 la ressource en eau, li®e notamment aux fractures granitiques qui jouent un r¹le de r®servoir 

souterrain. 

 

 

Carte 12 : Lithologie 

 

  

Un g®osite est un espace qui permet dõobserver des ®l®ments et des ph®nom¯nes g®ologiques 

int®ressants pour la compr®hension de la g®ologie. En 2007, lõEtat a lanc® un inventaire national du 

patrimoine g®ologique avec le Mus®um national dõHistoire naturelle pour r®f®rent scientifique. Cet 

inventaire a d'abord une vocation informative. Mais il a aussi pour vocation d'®valuer leur 

vuln®rabilit® et les besoins en mati¯re de protection.  

Sur les 24 sites inventori®s en Creuse, le territoire Creuse Grand Sud en compte 4.  

Le besoin de protection est identifi® sous la forme dõune ®chelle de valeur allant de 0 (aucun danger) 

¨ 12 (en danger) : il exprime la n®cessit® dõintervenir sur un site ou objet selon le degr® de menace 

qui p¯se (ma´trise fonci¯re, existence dõoutils r®glementaires de protection ou dõinventaire. Aucun 

site sur le territoire nõest menac® de disparaitre. 
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Nom du site Description physique 
Besoin de 

protection 

Anatexites 

d®voniennes 

d'Aubusson 

Le site du Puy du Roi, situ® ¨ proximit® dõAubusson, correspond 

¨ une ancienne carri¯re aujourdõhui abandonn®e. Il sõagit 

dõun lieu g®ologique majeur, car il constitue la localit® type 

des anatexites ¨ cordi®rite, autrefois appel®es ç aubussonitesè.  

π Int®r°t scientifique : site de r®f®rence international, il a 

permis de d®finir le terme ç aubussonites è et dõillustrer la 

diversit® des anatexites du Massif Central. 

π Int®r°t patrimonial : ces roches ont largement ®t® utilis®es 

comme pierre de construction et sont encore visibles dans 

lõarchitecture traditionnelle dõAubusson, t®moignant dõun 

lien ®troit entre ressources locales et b©ti. 

6 

Cataclasites 

tardihercyniennes 

de la faille de la 

Creuse 

Les affleurements li®s ¨ la faille de la Creuse sont visibles le 

long de la RD 990, entre Moutier-Rozeille et le carrefour de 

Seigli¯re. Cette structure tectonique, orient®e nord-sud, 

recoupe le granite de Gu®ret et les anatexites dõAubusson, et 

a guid® en partie le trac® de la vall®e de la Creuse. 

Int®r°t scientifique : 

π Le site illustre parfaitement les diff®rents degr®s de 

cataclase, t®moins du fonctionnement dõune grande 

faille r®gionale. 

π On y observe lõ®volution progressive des roches, du 

granite fragment® jusquṏ  une p©te argileuse li®e au 

broyage intense. 

π Ce secteur ®claire la compr®hension de la tectonique 

tardi-hercynienne et de son r¹le dans lõorganisation du 

relief et du r®seau hydrographique. 

Int®r°t patrimonial : 

π Le site est situ® ¨ proximit® du village de Moutier-

Rozeille, marqu® par son ®glise et son ancien 

monast¯re. 

π Le b©ti local met en ïuvre des roches r®gionales 

(anatexites notamment), qui contrastent avec les zones 

broy®es affect®es par la faille, renfor­ant le lien entre 

g®ologie et patrimoine architectural. 

4 

Graben 

carbonif¯re 

dõAhun 

Site de lõINPN pirat®, en attente remise en service   

Les rochers de 

Clamouzat 
Site de lõINPN pirat®, en attente remise en service  

Tableau 11 : Liste des g®osites sur Creuse Grand Sud  - INPN 2025
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Carte 13 : Sites de l'inventaire du patrimoine g®ologique - auddic® 2026 



Plan Local dõUrbanisme Intercommunal 

Diagnostic socio-®conomique, Etat Initial de lõEnvironnement et enjeux 

 

71 

  

  

Source : R®f®rentiel p®dologique du Limousin  

Lõanalyse p®dologique du territoire met en ®vidence une nette pr®dominance des sols acides issus 

de substrats granitiques et m®tamorphiques, qui d®terminent lõarmature agricole et foresti¯re, 

compl®t®e par des ensembles plus restreints mais ¨ forts enjeux ®cologiques (sols hydromorphes et 

tourbeux). 

Avec plus de 270 000 ha, les Brunisols constituent la matrice p®dologique du territoire. D®velopp®s 

sur leucogranites, granodiorites, monzogranites ou encore anatexites, ils se retrouvent sur la majorit® 

des plateaux et collines. Ces sols, profonds ¨ moyennement profonds, acides et humif¯res, 

accueillent aujourdõhui des mosaµques de prairies bocag¯res et de boisements. Les enjeux portent 

ici sur la conservation des sols en place, sensibles ¨ lõ®rosion en contexte de pente, et sur la 

valorisation durable de leur vocation agricole et sylvicole. 

Les Rankosols couvrent environ 120 000 ha, principalement sur les reliefs du plateau de Millevaches 

et dans la vall®e de la Creuse. Ce sont des sols peu ®volu®s, peu profonds, riches en ®l®ments 

grossiers, qui se rencontrent sur buttes, ruptures de pente et zones dõ®rosion. Leur potentiel agricole 

est limit®, ce qui explique leur forte association avec les milieux bois®s, landes et tourbi¯res. Ils 

constituent des espaces fragiles mais essentiels pour la biodiversit® et la r®gulation hydrologique. 

Les ensembles hydromorphes sont bien repr®sent®s, avec pr¯s de 95 000 ha de Reductisols et 

Redoxisols. Ces sols se d®veloppent en fonds de vall®es et dans les d®pressions, sur alluvions et 

colluvions, o½ lõengorgement permanent ou temporaire fa­onne des milieux humides. Ils 

correspondent aux prairies inondables et aux zones humides structurantes du territoire. Ces sols 

pr®sentent un r¹le ®cologique et hydrologique de premier ordre, tout en ®tant fragiles face aux 

interventions de drainage, de recalibrage ou ¨ lõartificialisation. 

Les Alocrisols, avec environ 39 000 ha, se d®veloppent sur les leucogranites et granites porphyroµdes, 

notamment dans les buttes et reliefs r®siduels des contreforts du plateau de Millevaches. Ce sont des 

sols acides et d®satur®s, majoritairement occup®s par la for°t. Ils participent ¨ la structuration 

paysag¯re et au maintien de grands ensembles forestiers. 

Les Histosols, couvrant environ 23 000 ha, se rencontrent dans les hauts plateaux de Vassivi¯re et de 

Millevaches. Ces sols tourbeux, ¨ forte teneur en mati¯re organique, constituent de v®ritables 

r®servoirs ®cologiques et hydriques. Leur r¹le dans le stockage du carbone et dans la r®gulation des 

flux hydrologiques est d®terminant ¨ lõ®chelle du bassin versant. Leur vuln®rabilit® aux perturbations 

hydrauliques et aux usages intensifs impose une vigilance particuli¯re dans les choix 

dõam®nagement. 

 

  

 

Figure 8 : Les trois phases de lõ®rosion des sols 

 

Lõ®rosion est un ph®nom¯ne naturel, d¾ au vent, ¨ la 

glace et particuli¯rement ¨ lõeau. En effet, lõ®rosion 

apparait lorsque les eaux de pluie ne peuvent plus 

sõinfiltrer dans le sol. Elles ruissellent alors et emportent des 

particules de terre. Ce ph®nom¯ne r®sulte de la 

d®gradation des couches superficielles des sols et du 

d®placement des mat®riaux les constituants. 

A long terme, il y a une perte durable de la fertilit® et un 

d®clin de la biodiversit® des sols. 
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De plus, le ph®nom¯ne des coul®es boueuses ¨ tendance ¨ sõamplifier ¨ cause de lõ®rosion. 

Lõintensit® et la fr®quence des coul®es de boues d®pend de lõoccupation (pratiques agricoles, 

artificialisation) et de la nature des sols, du relief et des pr®cipitations. Les dommages d®pendent 

notamment de lõurbanisation des zones expos®es.  

Le grand principe de la lutte ¨ lõ®rosion des sols consiste ¨ emp°cher lõeau de devenir ®rosive. Trois 

approches sont possibles pour limiter le ph®nom¯ne ®rosif. Mais le meilleur est et restera toujours la 

v®g®tation. Il faut la pr®server au maximum. 

On recense trois principaux moyens pour lutter contre lõ®rosion :  

 Pr®server la v®g®tation (prairies, lin®aire de haiesé) ; 

 Emp°cher lõeau dõatteindre sa vitesse dõ®rosion ; 

 Couvrir rapidement les sols mis ¨ nu. 

Le Dossier D®partemental des Risques majeur (DDRM) de la Creuse, ®dit® en mai 2021, ne cible 

aucune commune en particulier sur le d®partement. Il sõav¯re difficile de localiser pr®cis®ment sur le 

territoire ce risque en lõ®tat actuel des connaissances. En Creuse, lõ®rosion reste globalement 

mod®r®e, notamment gr©ce ¨ la forte pr®sence de prairies permanentes qui jouent un r¹le 

protecteur majeur pour la stabilit® des sols. Toutefois, certaines situations locales demeurent 

vuln®rables. Les secteurs en pente, cultiv®s en annuelles (maµs, c®r®ales) ou ayant connu un recul 

du maillage bocager, pr®sentent un risque accru, en particulier face aux ®pisodes pluvieux intenses 

dont la fr®quence devrait augmenter sous lõeffet du changement climatique (AcclimaTerra, 2018). 
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Carte 14 : Typologie des sols ð auddic® 2025 
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Le climat de la Creuse pr®sente une diversit® notable, influenc®e en grande partie par son relief 

vari®, s'®tendant de 200 ¨ 900 m¯tres du nord au sud, modulant ainsi une influence oc®anique 

relativement att®nu®e ¨ l'est du d®partement. En r®sum®, la Creuse est soumise ¨ un climat 

oc®anique modifi®, mais cette influence est encore plus marqu®e dans certaines r®gions que dans 

d'autres. ë une ®chelle plus fine, le territoire de Creuse Grand Sud se rattache ¨ deux zones 

climatiques distinctes, o½ les conditions m®t®orologiques sont influenc®es par des facteurs tels que 

l'altitude et l'exposition g®ographique :  

 Marche/Haut-Limousin : climat bien alt®r® par l'altitude : pr®cipitations abondantes et 

fr®quentes, gel®es et brouillards assez nombreux. 

 Millevaches : climat humide d®grad® par des reliefs de moyenne montagne qui sont le 

premier obstacle aux perturbations atlantiques : pr®cipitations tr¯s abondantes, chutes de 

neige tenant au sol. 

La pluviom®trie varie consid®rablement du nord au sud de la Creuse, avec une augmentation 

notable en direction du sud, et Gu®ret peut voir jusqu'¨ environ 180 jours de pluie par an. Situ® ¨ 200 

km de l'oc®an Atlantique, les premiers reliefs du Massif Central agissent comme un obstacle naturel 

pour les perturbations atmosph®riques venant de l'ouest, ce qui influe directement sur la r®partition 

des pr®cipitations. Les hauteurs du plateau de Millevaches re­oivent des pr®cipitations plus 

abondantes, d®passant parfois 1 400 mm sur les sommets les plus ®lev®s. 

Les temp®ratures varient ®galement en fonction de la g®ographie de la Creuse, avec des moyennes 

plus basses observ®es dans les r®gions montagneuses, comme le plateau de Millevaches, tandis que 

les temp®ratures sont plus douces dans le nord, pr¯s de l'Indre. Les contrastes thermiques entre les 

zones chaudes et froides sont marqu®s, suivant la configuration du relief qui s'®l¯ve du nord-ouest 

au sud-est. De plus, le nord-est de la Creuse pr®sente un caract¯re plus continental, avec des 

amplitudes thermiques plus marqu®es tout au long de l'ann®e. 

  

Source : station m®t®orologique dõAubusson, p®riode 1991-2020, M®t®ociel 

Le territoire de Creuse Grand Sud, situ® sur les contreforts nord-occidentaux du Massif Central, 

pr®sente un climat de type oc®anique d®grad® par lõaltitude, caract®ris® par une forte variabilit® 

saisonni¯re et des contrastes thermiques marqu®s selon la topographie locale. La station dõAubusson 

en fournit un exemple repr®sentatif. 

La temp®rature moyenne annuelle y est de 9,1ÁC, avec des variations saisonni¯res importantes. Les 

mois les plus chauds sont juillet et ao¾t, avec des temp®ratures moyennes de 17,9ÁC et 17,8ÁC, et 

des maximales pouvant atteindre 39,7ÁC en ao¾t. Les mois dõhiver sont froids, avec des moyennes 

de 3,1ÁC en janvier et 3,4ÁC en f®vrier, et des minima pouvant descendre jusquṏ  -21ÁC. Sur lõann®e, 

la station enregistre en moyenne 49 jours avec des temp®ratures inf®rieures ¨ 0ÁC et jusquṏ  8 jours 

avec des temp®ratures inf®rieures ¨ -10ÁC, tandis que les jours o½ la temp®rature maximale d®passe 

25ÁC sont relativement rares, environ 52 jours par an, concentr®s essentiellement entre mai et 

septembre. 

La pluviom®trie moyenne annuelle sõ®l¯ve ¨ 922 mm, r®partie sur 147 jours de pr®cipitations. Les 

pr®cipitations sont assez r®guli¯res tout au long de lõann®e, avec des maximales en mai (91 mm) et 

avril (87 mm), et des minima relatifs en f®vrier (66 mm). Les records journaliers atteignent 88 mm, ce 

qui refl¯te lõimportance des ®pisodes pluvieux ponctuels dans le d®partement. Lõensemble du 

territoire est donc soumis ¨ une humidit® marqu®e, accentu®e par les reliefs et la pr®sence de 

plateaux et vall®es, favorisant la formation de sols hydromorphes dans les fonds de vallons. 
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Le vent moyen annuel ¨ Aubusson est de 10,8 km/h, avec une fr®quence moyenne de 38 jours par 

an enregistrant des rafales sup®rieures ¨ 58 km/h. Les ®v®nements extr°mes sup®rieurs ¨ 100 km/h 

sont tr¯s rares, moins dõun demi-jour par an en moyenne.  

En r®sum®, le climat de la station dõAubusson se caract®rise par des hivers froids, des ®t®s 

mod®r®ment chauds, une pluviom®trie r®guli¯re et abondante, ainsi que des vents mod®r®s.  

 

Figure 9 : Temp®ratures enregistr®es par la station dõAubusson, p®riode 1991-2020 

 

* records des pr®cipitations sur une journ®e  

Figure 10 : Pr®cipitations enregistr®es par la station dõAubusson, p®riode 1991-2020  
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Source : Minist¯re de la transition ®cologique et de la coh®sion des territoires, 2023  

Le changement climatique r®sulte de lõintensification de lõeffet de serre, un ph®nom¯ne naturel 

indispensable ¨ la vie sur Terre. Sous lõeffet des gaz ¨ effet de serre (GES) comme le dioxyde de 

carbone (COϜ), le m®thane (CHϞ) ou le protoxyde dõazote (NϜO), la plant̄e maintient une 

temp®rature moyenne de +15 ÁC, alors quõelle serait de -18 ÁC sans eux. Cependant, depuis la 

r®volution industrielle, les activit®s humaines (extraction et combustion des ®nergies fossiles, 

agriculture, proc®d®s industriels, d®forestation) ont engendr® un ç effet de serre additionnel è (ou 

for­age radiatif), responsable du r®chauffement climatique actuel. 

Les indicateurs de suivi d®finis par la communaut® scientifique montrent un d®passement de la limite 

plan®taire. En avril 2023, la concentration de COϜ atmosph®rique atteignait 425 ppm contre 280 

ppm ̈ lȭre pr®industrielle, et le for­age radiatif sõ®levait  ̈+2,72 W/mİ, au-del̈ du seuil de stabilit® 

fix® entre +1,0 et +1,5 W/mİ. Ces tendances traduisent une dynamique mondiale inqui®tante : la 

poursuite de telles hausses accrot́ fortement les risques dõinstabilit®s climatiques et dõimpacts s®v̄res 

sur les soci®t®s humaines et les ®cosyst¯mes. Les cons®quences du d®r¯glement climatique sont 

d®j¨ visibles :  

 une hausse moyenne de +1,1 ÁC depuis 1850-1900,  

 lõ®l®vation du niveau marin de 15 ̈  20 cm en un si¯cle,  

 une r®duction de 40 % de la banquise arctique estivale depuis 1979,  

 ou encore la multiplication dõ®v®nements extr°mes (s®cheresses, vagues de chaleur, 

pr®cipitations intenses, temp°tes).  

Ces perturbations affectent les ressources alimentaires, favorisent les migrations climatiques (216 

millions de personnes potentiellement d®plac®es dõici 2050 selon la Banque mondiale) et 

d®stabilisent la biodiversit® et les ®quilibres naturels. 

Le 6 rapport du GIEC (2021-2023) insiste sur le fait que chaque fraction de degr® suppl®mentaire 

accro´t de mani¯re exponentielle les impacts et les pertes, notamment pour la biodiversit®, 

lõagriculture, la ressource en eau et la sant® humaine. Il alerte ®galement sur des risques de 

basculements irr®versibles (perte des calottes glaciaires, d®stabilisation des courants oc®aniques, 

fonte du perg®lisol). Le GIEC rappelle enfin lõurgence de r®duire fortement et rapidement les 

®missions mondiales pour esp®rer contenir le r®chauffement sous 1,5 ÁC ¨ 2ÁC, tout en d®veloppant 

des strat®gies dõadaptation pour renforcer la r®silience des territoires. 

Dans ce contexte, la France, bien que responsable de seulement 0,82 % des ®missions mondiales 

actuelles de COϜ (hors utilisation des sols), porte une responsabilit® historique plus importante : entre 

1850 et 2021, elle a contribu® ̈ 2,3 % des ®missions cumul®es. Aujourdõhui, la moyenne des ®missions 

territoriales par habitant (4,7 t COϜ/an en 2021) se situe au m°me niveau que la moyenne mondiale, 

mais lõempreinte carbone, qui intḡre les ®missions li®es aux importations, atteint 8,2 t COϜ/an en 
2024 (SNB 3, 2026), bien au-dessus de la moyenne mondiale. Cette distinction souligne le poids des 

modes de consommation dans lõempreinte climatique fran­aise. 

Ainsi, la France, comme lõensemble de la communaut® internationale, est confront®e ¨ lõurgence de 

r®duire drastiquement ses ®missions afin de tendre vers la neutralit® carbone. Cette condition est 

indispensable pour esp®rer ramener progressivement la concentration atmosph®rique de GES en 

de­¨ des seuils de s®curit®, et limiter les impacts irr®versibles sur les soci®t®s et les ®cosyst¯mes. 
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Source : Climat HD, M®t®o France 

Climat-HD est un outil d®velopp® par M®t®o France proposant une vision int®gr®e de lõ®volution 

du climat pass® et futur, aux ®chelles nationale et r®gionale. Il permet de visualiser, ̈  lõaide de 

graphiques comment®s, lõ®volution dans le temps de variables et ph®nom¯nes : 

 les temp®ratures (minimales, maximales, moyennes) ; 

 les pr®cipitations ; 

 divers ph®nom¯nes : journ®es chaudes (temp®rature maximale sup®rieure ¨ 25ÁC), jours 

de gel, vagues de chaleur, vagues de froid, pluies intenses ; 

 les impacts : humidit® des sols, s®cheresse, enneigement. 

Climat-HD sõappuie sur des s®ries dõobservation ç homog®n®is®es è, c'est-̈-dire issues dõun 

traitement statistique consistant ¨ d®tecter et corriger les ruptures provoqu®es par lõ®volution de 

la mesure (d®placement de la station, changement de capteur...). Lõobjectif est de disposer de 

s®ries de r®f®rence adapt®es pour quantifier le changement climatique. Climat-HD sõappuie sur 

des projections climatiques issues des mod¯les de climat. Cõest tout particuli¯rement lõensemble 

multi-mod¯les issu du projet EUROCORDEX, corrig® sur la France par lõInstitut Pierre Simon Laplace, 

qui a ®t® utilis®. 

L'approche multi-mod¯les permet dõappr®hender lõensemble des ®volutions possibles pour le 

climat futur et de repr®senter cette dispersion par des produits statistiques simples, les centiles. Sur 

les graphiques temporels de Climat-HD, cet ensemble des possibles est repr®sent® par des ç 

panaches è color®s, c'est-̈-dire des zones correspondant aux situations les plus probables. 

Trois sc®narios repr®sentatifs dõ®volution des concentrations de gaz ¨ effet de serre, dõozone et 

de pr®curseurs des a®rosols (sc®narios RCP) ont ®t® consid®r®s : 

 RCP 8.5, sc®nario sans politique climatique ; 

 RCP 4.5, sc®nario avec politiques climatiques visant ¨ stabiliser les concentrations en CO2 

en 2100 ; 

 RCP 2.6, sc®nario avec politiques climatiques visant ¨ faire baisser les concentrations en 

CO2. 

Lõanalyse des donn®es climatiques pour lõex-r®gion Limousin r®v¯le une ®volution marqu®e par un 

r®chauffement significatif des temp®ratures et une modification des conditions de s®cheresse et de 

gel, malgr® une stabilit® apparente des pr®cipitations annuelles.  

Depuis 1959, la temp®rature moyenne annuelle en Limousin montre une tendance nette ¨ la hausse, 

avec une augmentation de 0,3 ÁC par d®cennie sur la p®riode 1959-2014. Cette tendance sõest 

particuli¯rement intensifi®e au XXIe si¯cle, o½ les ann®es 2020, 2022 et 2023 ont ®t® les plus chaudes 

enregistr®es depuis 1959. L'ann®e 2022 se distingue m°me comme la plus chaude jamais mesur®e 

dans la r®gion, confirmant un r®chauffement accru et constant.  
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Figure 11 : Temp®rature moyenne annuelle, ®cart ¨ la r®f®rence 1961-1990 ̈  la station La Courtine 

 

Ce r®chauffement est ®galement associ® ¨ une r®duction significative du nombre de jours de gel, 

qui diminue d'environ six jours par d®cennie entre 1961 et 2018. La baisse des jours de gel est 

coh®rente avec l'®l®vation des temp®ratures, impactant potentiellement les cycles de v®g®tation 

et les ®cosyst¯mes sensibles au froid. 

 
Figure 12 : Nombre de jours de gel ¨ la station La Courtine 

Contrairement aux temp®ratures, les pr®cipitations annuelles en Limousin ne montrent pas de 

tendance claire depuis 1961. Elles sont marqu®es par une forte variabilit® dõune ann®e ¨ lõautre, 

sans ®volution statistiquement significative sur le long terme.  



Plan Local dõUrbanisme Intercommunal 

Diagnostic socio-®conomique, Etat Initial de lõEnvironnement et enjeux 

 

79 

 
Figure 13 : Cumul annuel de pr®cipitations, rapport ¨ la r®f®rence 1961-1990 ¨ la station dõAubusson 

Cette absence de tendance sur les pr®cipitations totales masque cependant une tendance de 

fond dans la r®partition saisonni¯re et lõintensit® des ®pisodes de s®cheresse. Les observations 

dõass¯chement des sols r®v¯lent des s®cheresses plus fr®quentes et intenses. Par comparaison avec 

la p®riode climatique de r®f®rence 1961-1990, la p®riode 1991-2020 montre un allongement de la 

saison de sol sec en ®t® et une r®duction de la p®riode de sol humide au printemps. Les s®cheresses 

de 2011, 2015, 2003 et 2019 ont particuli¯rement marqu® le Limousin, atteignant des records de sol 

sec pour diff®rents mois estivaux.  

De plus, la proportion des surfaces affect®es par la s®cheresse a doubl® en moyenne, passant de 

moins de 5 % dans les ann®es 1960-1970 ̈  plus de 10 % aujourdõhui. 

 

Figure 14 : Pourcentage  annuel de la surface touch®e par la s®cheresse en Limousin 
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Depuis 1982 on compte 1 arr°t® dõ®tat de catastrophes naturelles reconnus pour des ®pisodes de 

s®cheresse : en ®t® 2019 pour la commune de Naillat.  

Le nombre et lõintensit® des vagues de chaleur en Limousin ont fortement augment® au cours des 

derni¯res d®cennies. Depuis 1947, 52 ®pisodes ont ®t® recens®s, mais leur r®partition dans le temps 

met en ®vidence une acc®l®ration marqu®e : 18 vagues de chaleur se sont produites avant 2000, 

contre 34 apr¯s cette date. Cette tendance sõaccompagne non seulement dõune fr®quence 

accrue, mais ®galement dõune intensit® plus forte et dõune extension saisonni¯re. 

Alors quõavant 2000 on d®nombrait en moyenne environ 2 jours par an sous lõeffet dõune vague de 

chaleur, cette moyenne atteint pr¯s de 9 jours/an sur la p®riode 2001-2024. Plusieurs ®pisodes 

peuvent d®sormais survenir au cours dõun m°me ®t®, renfor­ant lõexposition des populations, des 

milieux naturels et des activit®s ®conomiques locales. 

Parmi ces ®pisodes, la canicule dõao¾t 2003 demeure la plus s®v¯re enregistr®e, marqu®e par des 

temp®ratures records et des impacts durables sur les ®cosyst¯mes et la sant® publique. La canicule 

de juillet 2019 constitue un autre ®pisode majeur avec certaines des journ®es les plus chaudes depuis 

le d®but des relev®s. Plus r®cemment, lõ®pisode de septembre 2023 a ®t® notable par sa survenue 

tardive dans la saison, traduisant lõ®volution du r®gime climatique vers des vagues de chaleur plus 

longues et d®cal®es dans le temps. 

Ces ®volutions confirment que des ®pisodes autrefois rares tendent d®sormais ¨ se r®p®ter et ¨ 

sõintensifier, accentuant lõass¯chement des sols, la pression sur la ressource en eau et la vuln®rabilit® 

des secteurs agricoles et forestiers.  

 

 

Figure 15 : Vagues de chaleur en Limousin  depuis 1947 jusquṏ  2024  
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Source : AP3C 

A lõ®chelle du Massif-Central, le projet AP3C (Adaptation des Pratiques Culturales au Changement 

Climatique) est une initiative de recherche et d®veloppement lanc®e en septembre 2015, 

coordonn®e par le SIDAM (Service Interd®partemental pour lõAnimation du Massif central). Son 

objectif principal est de fournir des informations localis®es pour analyser finement les impacts du 

changement climatique sur l'agriculture du Massif central, afin d'adapter les syst¯mes de 

production et de sensibiliser les acteurs concern®s. Le projet rassemble une diversit® de 

partenaires, incluant 11 Chambres dõagriculture d®partementales (Allier, Aveyron, Cantal, 

Corr¯ze, Creuse, Haute-Loire, Haute-Vienne, Loire, Lot, Loz¯re et Puy-de-D¹me), lõInstitut de 

lõ®levage (IDELE), des structures de coop®ration agricole, ainsi que des instituts de recherche tels 

que lõINRAE et VetAgro Sup. 

AP3C se distingue par une approche m®thodologique innovante, combinant trois volets 

compl®mentaires : une analyse climatique, avec des projections fines ¨ lõhorizon 2050 bas®es sur 

des relev®s de 1980 ¨ 2015 provenant dõenviron 100 stations m®t®orologiques ; une analyse 

agronomique, ®valuant les impacts ¨ lõ®chelle parcellaire ¨ travers 30 indicateurs agro-

climatiques et 55 indicateurs agro-p®do-climatiques ; et une analyse syst®mique, explorant des 

sc®narios dõ®volution des exploitations agricoles en int®grant des aspects ®conomiques et 

organisationnels. Cette d®marche a abouti ¨ la production de plus de 150 cartes climatiques et 

agro-climatiques ¨ une r®solution de 500 m¯tres, offrant ainsi des outils pr®cieux pour anticiper les 

effets du changement climatique et adapter les pratiques agricoles en cons®quence. 

Sur la p®riode 2000-2050, lõ®volution de la temp®rature moyenne annuelle appara´t relativement 

homog¯ne ¨ lõ®chelle du Massif central, comprise entre +1,75 et +2 ÁC, soit une augmentation 

moyenne de +0,35 ¨ +0,4 ÁC par d®cennie. Cette tendance est avant tout conditionn®e par 

lõaltitude et, dans une moindre mesure, par la latitude. Sur le plateau de Millevaches, lõ®l®vation 

projet®e est de +1,73 ¨ +1,80 ÁC. Dans les collines dõAubusson, situ®es plus au nord et ¨ plus basse 

altitude, lõaugmentation est l®g¯rement plus marqu®e, entre +1,86 et +1,93 ÁC. 

Lõanalyse saisonni¯re r®v¯le des contrastes significatifs : 

 Hiver : il sõagit de la hausse la plus marqu®e, avec +1,69 ¨ +2,07 ÁC sur Creuse Grand Sud. La 

diminution de lõenneigement au-dessus de 800 m engendre une r®troaction positive li®e ¨ la 

disparition de lõalb®do neigeux, renfor­ant le r®chauffement. 

 Printemps : cõest la saison connaissant lõ®volution la plus rapide ¨ lõ®chelle r®gionale, avec 

une hausse moyenne de +2,5 ÁC en 50 ans (+0,5 ÁC/d®cennie). Sur le territoire Creuse Grand 

Sud, les projections indiquent +2,13 ¨ +2,33 ÁC, sur le Plateau de Millevaches et atteignent 

+2,33 ¨ +2,49 ÁC sur la partie nord des Collines dõAubusson. Ceci sõexplique du fait que les 

vall®es encaiss®es sont particuli¯rement expos®es ¨ ce r®chauffement, en raison dõune 

sensibilit® accrue aux effets topographiques. 

 £t® : les ®volutions apparaissent relativement mod®r®es, comprises entre +1,74 et +2,06 ÁC sur 

lõensemble du territoire Les projections ne r®v¯lent pas de hausse extr°me pour cette saison, 

ce qui contraste avec les discours bas®s sur les mod¯les climatiques globaux (GIEC) o½ lõ®t® 

est souvent pr®sent® comme la p®riode de r®chauffement maximal. Toutefois, la 

combinaison avec lõ®volution des pr®cipitations, non int®gr®e ici, accentue les impacts 

(s®cheresses estivales). 

 Automne : les changements restent limit®s par rapport aux autres saisons, avec des hausses 

comprises entre +1,14 et +1,25 ÁC sur le plateau de Millevaches et jusquṏ  +1,57 ÁC dans les 

collines dõAubusson. 

Ces tendances traduisent une modification progressive du r®gime thermique, avec une r®duction 

des contraintes hivernales (gel, neige) et une accentuation des contraintes printani¯res (s®cheresse 

pr®coce, d®calage des cycles de croissance), pouvant affecter les cycles agricoles, les 

®cosyst¯mes forestiers et les milieux naturels. 
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Carte 15 : £volution de la temp®rature moyenne dans le Massif Central ¨ horizon 2050
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Carte 16 : Evolution des temp®ratures moyennes - Hiver 

 

 

Carte 17 : Evolution des temp®ratures moyennes - Printemps 
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Carte 18 : Evolution des temp®ratures moyennes - Et® 

 

 

Carte 19 : Evolution des temp®ratures moyennes - Automne 
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Les projections climatiques issues du programme AP3C (2000-2050) indiquent une relative stabilit® du 

cumul annuel des pr®cipitations ¨ lõ®chelle du Massif central, autour de 1 000 mm/an. Les ®volutions 

d®tect®es restent globalement faibles et non significatives statistiquement, sauf dans certaines zones 

m®ridionales (Lot, Aveyron, bassin de Brive).  

Sur le territoire Creuse Grand Sud, les cumuls annuels restent globalement stables autour de 1 000 

mm, avec des variations limit®es : ð27 ̈ ð53 mm sur le plateau de Millevaches, ð3 ̈ ð27 mm dans la 

vall®e de la Creuse et les collines dõAubusson. Cette quasi-stabilit® annuelle masque toutefois des 

contrastes saisonniers tr¯s marqu®s 

 Hiver : les projections indiquent une diminution des cumuls sur la majeure partie du territoire, 

particuli¯rement sur le plateau de Millevaches (ð60 mm) et dans la vall®e de la Creuse (ð23 

¨ ð38 mm). Sur les collines dõAubusson, la baisse reste mod®r®e (ð9 ̈ ð23 mm). Cette ®volution 

refl¯te une moindre fr®quence des perturbations oc®aniques hivernales sur la bande 

centrale du Massif central. 

 Printemps : une diminution sensible et quasi g®n®ralis®e est observ®e, avec des pertes de ð

34 ¨ ð48 mm sur Millevaches et dans les collines dõAubusson, et jusquṏ  ð48 ̈ ð69 mm dans la 

vall®e de la Creuse. Cette tendance traduit une exposition r®duite aux perturbations 

atlantiques printani¯res. 

 £t® : contrairement ¨ la perception courante dõun ass¯chement g®n®ralis®, les projections 

indiquent une augmentation des pr®cipitations estivales, li®e au d®veloppement accru 

dõ®pisodes pluvio-orageux. Les cumuls progressent de +49 mm sur le plateau de Millevaches, 

de +14 ¨ +28 mm dans la vall®e de la Creuse, et restent en stagnation sur les collines 

dõAubusson (+1 ¨ +14 mm). Les sols peuvent avoir du mal ¨ absorber les ®pisodes pluvio-

orageux et engendrer une ®rosion, dõautant plus sõils souffrent de s®cheresse (ph®nom¯ne 

de battance).  

 Automne : les tendances sont ¨ une augmentation mod®r®e des cumuls, en coh®rence 

avec le renforcement des ®pisodes c®venols sur le sud du Massif central. Les hausses 

attendues sont de +34 ¨ +57 mm sur le plateau de Millevaches et dans la vall®e de la Creuse. 

Les collines dõAubusson pr®sentent une ®volution plus modeste : +15 ̈  +34 mm.  

Le territoire Creuse Grand Sud devrait conna´tre ¨ lõhorizon 2050 une relative stabilit® annuelle des 

pr®cipitations, mais avec une redistribution saisonni¯re importante : 

 diminution des apports en hiver et au printemps, p®riodes cruciales pour la recharge des 

nappes et des sols, 

 augmentation estivale mod®r®e ¨ forte, associ®e ¨ une intensification des r®gimes orageux, 

 renforcement automnal, en lien avec des circulations atmosph®riques m®ridionales plus 

humides. 
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Carte 20 : £volution  des cumuls de pr®cipitation annuel dans le Massif Central ¨ horizon 2050 
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Carte 21 : Evolution des cumuls de pr®cipitation - Hiver 

 

 
Carte 22 : Evolution des cumuls de pr®cipitation - Printemps 
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Carte 23 : Evolution des cumuls de pr®cipitation - Et® 

 

 
Carte 24 : Evolution des cumuls de pr®cipitation - Automne 
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Le bilan hydrique potentiel traduit la disponibilit® en eau dõun territoire en combinant deux facteurs 

: les apports pluviom®triques (quantit® de pluie re­ue) et la demande ®vaporatoire (quantit® dõeau 

perdue par ®vaporation et transpiration des plantes, appel®e ®vapotranspiration). Un bilan positif 

indique que lõeau est suffisante pour recharger les sols et les nappes, tandis quõun bilan n®gatif traduit 

un d®ficit, exposant le territoire ¨ la s®cheresse. Les projections climatiques pour le d®partement de 

la Creuse montrent des tensions accrues sur lõeau, avec des ®volutions saisonni¯res contrast®es : 

 Hiver : la diminution des pr®cipitations combin®e ¨ une ®vapotranspiration ®lev®e sur 

certains secteurs entra´ne un d®ficit hydrique marqu® sur le plateau et les collines, tandis que 

la vall®e de la Creuse reste plus ®quilibr®e. Lõhiver, normalement p®riode de recharge des 

nappes, devient donc plus critique sur certaines zones. 

 Printemps : on note une d®gradation significative sur lõensemble du d®partement, avec un 

d®ficit pouvant atteindre ð100 mm dans les zones les plus sensibles. Alors quõen 2000 environ 

90 % du d®partement disposait dõun exc®dent hydrique, les projections pour 2050 indiquent 

que pr¯s de 75 % du territoire creusois pourrait se situer en ®quilibre ou en d®ficit hydrique, en 

raison de la combinaison entre augmentation des temp®ratures et baisse des pluies. La 

p®riode printani¯re, cruciale pour les cultures et la recharge des sols, devient ainsi la plus 

vuln®rable. 

 £t® : malgr® une l®g¯re hausse des pr®cipitations sur le plateau de Millevaches, on note des 

d®ficits persistants. La p®riode estivale reste donc critique pour la gestion de lõeau, 

notamment pour les cultures et les for°ts, en raison des fortes chaleurs et de 

lõ®vapotranspiration accrue. 

 Automne : les pr®cipitations tendent ¨ augmenter, ce qui am®liore le bilan hydrique 

potentiel. Cette saison pourrait constituer un moment de recharge partielle des sols et des 

zones humides, mais insuffisant pour compenser les d®ficits accumul®s au printemps et en 

®t®. 

Ces ®volutions traduisent une variabilit® intra-annuelle accentu®e, avec des p®riodes de d®ficit 

hydrique plus fr®quentes et un risque croissant de s®cheresses printani¯res pr®coces et de 

ph®nom¯nes orageux localis®s en ®t®. Elles soulignent la n®cessit® dõadapter les syst¯mes agricoles, 

forestiers et de gestion de lõeau pour anticiper un r®gime pluviom®trique moins pr®visible et des 

besoins en eau plus exigeants. 
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Carte 25 : £volution de lõ®vapotranspiration (cumul annuel) dans le Massif Central ¨ horizon 2050 

 

  

  

Ces projections climatiques induisent une modification importante du rythme saisonnier avec des 

cons®quences directes sur lõagriculture, la for°t et les ®cosyst¯mes naturels. Deux indicateurs 

ph®nologiques cl®s permettent dõillustrer ces transformations ¨ venir.  

En 2000, la premi¯re gel®e significative (inf®rieure ¨ ð5ÁC) sur le territoire survenait g®n®ralement 

entre fin octobre et fin novembre (31/10 ð 30/11). Les projections pour 2050 indiquent un allongement 

de la p®riode sans gel, la premi¯re gel®e pouvant d®sormais appara´tre entre fin octobre et mi-

d®cembre (30/10 ð 15/12). Ce d®calage traduit un r®chauffement hivernal, r®duisant la dur®e et 

lõintensit® des ®pisodes de gel.  

Dõautre part, la reprise de la v®g®tation, cõest-̈-dire le moment o½ les plantes sortent de leur 

dormance hivernale, est ®galement affect®e. En 2000, cette reprise se produisait entre mi-f®vrier et 

mi-mars (11/02 ð 15/03). ë lõhorizon 2050, les projections montrent une avance significative, avec un 

retour de la v®g®tation d®j¨ possible entre fin janvier et d®but f®vrier (26/01 ð 11/02). Cette 

anticipation de la croissance v®g®tale est directement li®e ¨ lõaugmentation des temp®ratures 

hivernales et ¨ la diminution de la dur®e des p®riodes de gel. 

Ces ®volutions indiquent que le cycle v®g®tatif sõallonge, avec des printemps plus pr®coces et des 

hivers moins rigoureux. Pour le Creuse Grand Sud, cela signifie un allongement de la saison de 

croissance pour les cultures et la for°t, mais avec un risque accru dõexpositions ¨ des gel®es tardives 

ou ¨ des vagues de froid ponctuelles.  
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Situation 

en 2000 

 

Carte 26 : Date de reprise de  v®g®tation ð 2000-2050 

Projection 

2050 
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Situation 

en 2000 

 

Carte 27 : Date de premi¯re gel®e au printemps ð 2000-2050 

 

Projection 

2050 
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Ces ®volutions saisonni¯res se traduisent par plusieurs impacts directs pour lõagriculture locale, 

relev®s par le programme AP3C : 

 D®marrage plus pr®coce de la pousse de lõherbe : un premier cycle de p©turage plus court, 

qui demande une r®organisation des pratiques. 

 Travaux agricoles avanc®s : semis, fauches et r®coltes devront °tre r®alis®s plus t¹t, parfois 

dans des fen°tres m®t®orologiques r®duites. 

 R®colte de foin plus difficile en raison dõune variabilit® accrue des pluies de printemps. 

 Allongement des p®riodes s¯ches estivales : la pousse de lõherbe sõinterrompt plus 

longtemps, r®duisant la disponibilit® de fourrages et compromettant la culture du maµs sur 

sols peu profonds. 

 Ressource en eau plus contrainte pour lõabreuvement des troupeaux, accentuant la 

vuln®rabilit® des exploitations. 

 Automnes plus favorables ̈  une pousse dõherbe tardive, mais d®pendante dõ®pisodes 

pluvieux utilisables. 

Face ¨ ces ®volutions, plusieurs leviers dõadaptation sont identifi®s pour renforcer la r®silience des 

syst¯mes agricoles en Creuse Grand Sud : 

 Adapter la gestion des prairies : mise en place de p©turages plus pr®coces et tournants plus 

rapides, implantation de prairies multi-esp¯ces et introduction de vari®t®s plus r®sistantes ¨ 

la s®cheresse (dactyle, f®tuque ®lev®e, luzerne, tr¯fle violet). 

 S®curiser lõalimentation animale : diversification et anticipation des r®coltes 

(ensilage/enrubannage de lõherbe et des m®teils immatures), incorporation du m®teil dans 

les rations, valorisation de nouvelles ressources fourrag¯res (paille, couverts v®g®taux 

p©turables). 

 Optimiser les sols et la ressource en eau : maximiser la r®serve utile (mati¯re organique, 

amendements, d®compactage), mieux conna´tre la fertilit® et la portance des sols, ®tudier 

la faisabilit® de lõirrigation ou de syst¯mes de distribution au champ. 

 R®organiser le syst¯me dõ®levage : ajuster le chargement animal, r®duire le nombre 

dõanimaux improductifs, am®liorer la gestion de la reproduction et raccourcir les cycles de 

production. 

 Int®grer des pratiques innovantes : agroforesterie et valorisation des haies, introduction de 

cultures plus adapt®es (maµs pr®coce, rotations diversifi®es), recours ¨ des couverts v®g®taux 

p©turables. 

 

Figure 16 : Principales ®volutions agro-climatiques en 2050 ¨ la station de Bourganeuf - AP3C 
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Le changement climatique affecte de mani¯re croissante les for°ts de la Creuse, en modifiant les 

conditions de croissance, la sant® des peuplements et leur r¹le dans lõ®conomie locale et la 

r®gulation ®cologique. Trois grands enjeux se dessinent : le stress hydrique, la prolif®ration des 

parasites, et lõaugmentation du risque incendie. 

Les hausses de temp®rature et la multiplication des s®cheresses fragilisent les feuillus dominants 

(ch°nes, h°tres), d®j¨ en limite sud de leur aire de r®partition. Ces esp¯ces connaissent des 

d®p®rissements pr®coces, une moindre capacit® de r®g®n®ration et une sensibilit® accrue aux 

maladies. Des pistes dõadaptation ®mergent, notamment la diversification des essences vers des 

esp¯ces plus tol®rantes ¨ la s®cheresse (ch©taignier, c¯dre, certaines vari®t®s de pins). Lõutilisation 

dõoutils de prospective (comme CLIMESSENCES) permet dõanticiper ces choix sylvicoles selon 

diff®rents sc®narios climatiques. 

Les r®sineux, notamment lõ®pic®a et le 

sapin de Douglas, sont confront®s ¨ une 

propagation accrue des scolytes. Ces 

insectes prolif¯rent plus rapidement avec 

la chaleur et attaquent des arbres 

affaiblis par le manque dõeau, entra´nant 

des d®p®rissements massifs observ®s 

depuis 2019 (source : DDT). Pour limiter 

cette vuln®rabilit®, les pratiques 

sylvicoles sõorientent vers une r®duction 

de la densit® des peuplements et une 

diversification des essences. 

 

  

Figure 17 : Aires dõincompatibilit® de lõ®pic®a en 2070 - La 
Montagne 

 

Traditionnellement peu expos®e, la Creuse conna´t une intensification rapide des feux de for°ts et 

de v®g®tation : depuis 2006, le territoire a connu 9 d®parts de feux pour une surface totale parcourue 

de 13,9 ha (source : DDT 23). Les s®cheresses r®p®t®es et la baisse dõhumidit® de la v®g®tation 

augmentent lõinflammabilit® des massifs. 

La pr®vention repose sur 

lõentretien des sous-bois, la 

cr®ation de coupures de 

combustibles, et 

lõintroduction dõessences 

moins inflammables. La 

sensibilisation des habitants 

et le renforcement de la 

surveillance constituent 

®galement des leviers 

majeurs dõadaptation. 

 

 

 

 

Figure 18 : Nombre de jours avec risque significatif de feu de v®g®tation - 

M®t®o France (Climadiag) 
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LõEPTB (£tablissement public territorial de bassin) du bassin de la Vienne a men® une ®tude 

prospective (financ®e par le programme europ®en Life) sur le changement climatique ¨ lõ®chelle 

du bassin de la Vienne aux horizons 2030, 2050. Lõ®tude montre que les temp®ratures en hausse, les 

changements dans les r®gimes de pr®cipitations, et les ®pisodes de s®cheresse de plus en plus 

fr®quents entra´nent des alt®rations significatives dans les ®cosyst¯mes aquatiques et les ressources 

en eau du bassin.  

ë lõ®chelle de Creuse Grand Sud, cette ®tude est centrale puisque les bassins versants de la Vienne 

amont et de la Creuse amont couvrent la grande majorit® du territoire intercommunale, le nord-est 

®tant par ailleurs concern® par le bassin du Cher.  

Depuis 30 ans, les donn®es montrent une aggravation nette des ®tiages, avec des d®bits minimums 

annuels (QMNA) en forte baisse et une dur®e dõ®tiage allong®e. Sur la Creuse ¨ Felletin ou 

Fresselines, les d®bits dõ®tiage r®cents (2008ð2018) sont jusquṏ  60 % inf®rieurs ¨ la moyenne 

historique et jusquṏ  75 % inf®rieurs aux niveaux de 1958ð1968. Dans le m°me temps, les nappes 

superficielles enregistrent une baisse r®guli¯re de leur niveau. 

 

Figure 19 : Tendance dõ®volution des d®bits dõ®tiage (QMNA) entre 1990 et 2020 - EPTB Vienne 

Les projections ¨ horizon 2050 confirment ces tendances : 

 Baisse des d®bits dõ®tiage : ð20 % ¨ ð50 % selon les secteurs, pouvant aller jusquṏ  ð60 % sur 

certains cours dõeau ; 

 Hausse des d®bits de crues : +5 ¨ +10 %, cons®quence dõ®pisodes pluvieux plus intenses ; 

 Allongement de la p®riode dõ®tiage : de juillet jusquõen octobre, contre ao¾t-septembre 

historiquement. 

Les nappes souterraines du bassin de la Vienne, essentielles pour lõalimentation en eau potable et 

lõirrigation, apparaissent globalement stables ¨ lõ®chelle r®gionale, les simulations men®es par lõEPTB 

ne r®v®lant pas de tendance marqu®e dõ®volution des niveaux pi®zom®triques.  

Cependant, ¨ lõ®chelle locale, une large partie des pi®zom¯tres enregistre une baisse r®guli¯re des 

niveaux (0 ¨ 10 cm/an). Cette tendance est particuli¯rement marqu®e dans les zones de socle 

cristallin, comme sur le territoire de Creuse Grand Sud, o½ les nappes sont peu ®tendues et fortement 

d®pendantes des ®coulements de surface. Bien que la recharge reste globalement assur®e, la 

diminution des d®bits des cours dõeau accentue le drainage de ces nappes, r®duisant leur r®silience 

face aux s®cheresses estivales. 

Ces constats mettent en ®vidence une ®volution structurelle et durable des r®gimes hydrologiques 

du territoire. Les cours dõeau comme les nappes souterraines sont affect®s par des p®riodes dõ®tiage 

plus longues et plus s®v¯res, tandis que la multiplication dõ®pisodes pluvieux intenses augmente le 

risque de crues rapides. Cette double contrainte ð d®ficit estival et exc¯s ponctuel ð accentue la 

vuln®rabilit® du territoire en mati¯re de gestion quantitative de lõeau. Alors que le volume total des 

pr®l¯vements en eau de votre territoire en 2020 est de 245,36 Mm3, soit lõ®quivalent de 65 429 

piscines olympiques (source : BNPE), cela interroge ¨ la fois la s®curit® de lõalimentation en eau 

potable, la s®curisation de lõapprovisionnement  ®nerg®tique (le lac de Vassivi¯res servant de r®serve 

dõeau pour la centrale nucl®aire de Civaux) et la p®rennit® des activit®s agricoles et industrielles, 
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mais aussi la pr®servation des milieux aquatiques et la r®silience des paysages face au changement 

climatique. 

Afin de pr®venir ces impacts et de pr®server la ressource en eau, lõEPTB Vienne a ®mis des 

recommandations lors de lõ®laboration ou de la r®vision des documents dõurbanisme. Elles 

sõappuient sur les objectifs des SDAGE et SAGE auxquels les PLUi doivent °tre compatibles.  

 

Action  Description  

Conditionner 

lõouverture ¨ 

lõurbanisation ¨ la 

préservation de l a 

ressource en eau  

Mise en place dõOAP sectorielles int®grant des sch®mas dõam®nagement et 

échéanciers ;  

Fixation dõobjectifs de performance (zones tampons, ®quipements dõ®conomie 

dõeau) ;  

Conditionner lõouverture ¨ lõurbanisation ¨ la disponibilit® de la ressource ;  

Obligations de r®cup®ration/®conomie dõeau pour les b©timents ;  

Emplacements réservés pour espaces verts, infiltration ou protection des zones 

naturelles.  

Limiter le 

développement 

urbain et 

lõimperm®abilisation 

OAP fixant des principes de densit®, mixit® et limitation de lõimperm®abilisation ;  

Intégration de coefficients de pleine terre/biotope dans le règlement graphique ;  

Obligations réglementaires (aires de stationnement limitées, infiltration imposée, 

clôtures perméables) ;  

Mesures c ompensatoires (d®simperm®abilisation, restauration dõespaces naturels). 

Intégrer/renforcer la 

gestion des eaux 

pluviales  

OAP sectorielles conditionnant lõouverture ¨ lõurbanisation au respect de la gestion 

pluviale ;  

Intégration du zonage pluvial dans le  PLU(i) ; limitation des rejets au réseau, infiltration 

obligatoire ; interdiction dõurbanisation dans les zones de ruissellement/expansion de 

crue ; emplacements r®serv®s pour ouvrages dõinfiltration et de r®tention. 

Identifier et 

protéger les 

espaces na turels et 

continuités 

écologiques  

£laboration dõOAP th®matiques ç trame verte et bleue è ;  

Protection des zones ®cologiques sensibles (cours dõeau, zones humides, bocage) par 

classement en EBC ou zone naturelle ;  

Conditions sp®cifiques dõoccupation des sols pour préserver et mettre en valeur ces 

espaces.  

Tableau 12 : Actions mobilisables dans les documents dõurbanisme pour la pr®servation de la ressource en 

eau 
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Source : ARB Nouvelle-Aquitaine 

Le territoire de Creuse Grand Sud, caract®ris® par un maillage de for°ts, prairies, zones humides et 

cours dõeau, abrite une biodiversit® riche et vari®e, comprenant des esp¯ces prot®g®es, menac®es 

et patrimoniales. Les pressions li®es au changement climatique risquent dõaffecter significativement 

cette biodiversit®. 

Le territoire recense 70 esp¯ces v®g®tales prot®g®es et 2 esp¯ces de la Directive Habitat, dont 

certaines ont des exigences ®cologiques strictes en mati¯re dõhumidit®, de substrat ou de 

temp®rature. Des esp¯ces comme le Luronium natans (Fl¾teau nageant), strictement aquatique, 

sont sensibles aux variations de niveau dõeau et aux changements de temp®rature, qui peuvent 

compromettre leur survie. De m°me, la Spiranthes aestivalis (Spiranthe dõ®t®) peut conna´tre des 

d®calages dans sa floraison, affectant sa reproduction et sa pollinisation. 

Par ailleurs, parmi les 91 esp¯ces menac®es et 25 esp¯ces d®terminantes ZNIEFF, le changement 

climatique est susceptible dõentra´ner : 

 des d®calages ph®nologiques avec des floraisons ou fructifications pr®matur®es ou tardives, 

 une r®duction des habitats favorables en raison de lõass¯chement des zones humides ou des 

tourbi¯res et de la modification des sols, 

 une concurrence accrue avec des esp¯ces invasives mieux adapt®es aux nouvelles 

conditions climatiques (IPBES, 2019). 

Sur le territoire, 34 esp¯ces de mammif¯res hors chiropt¯res sont recens®es, dont 7 prot®g®es et 4 

menac®es. Les chiropt¯res, au nombre de 16 esp¯ces, sont toutes prot®g®es, avec 3 esp¯ces 

menac®es. Les impacts du changement climatique peuvent se traduire par la perte de 

microhabitats (arbres creux, for°ts humides) et une r®duction de la disponibilit® en proies (insectes), 

entra´nant un risque de d®clin des populations locales. 

Parmi les 143 esp¯ces dõoiseaux, 116 sont prot®g®es et 74 menac®es au niveau local. Les esp¯ces 

migratrices et nicheuses, d®pendantes des zones humides et des for°ts, sont particuli¯rement 

vuln®rables aux modifications des r®gimes pluviom®triques et des temp®ratures, pouvant provoquer 

une d®synchronisation entre les cycles de reproduction et les ressources alimentaires disponibles. 

Le territoire abrite 10 esp¯ces dõamphibiens 

et 12 esp¯ces de reptiles, toutes prot®g®es. 

Le cycle de vie des amphibiens d®pend de 

la disponibilit® en eau, tandis que les reptiles 

sont sensibles aux variations thermiques et ¨ 

lõh®t®rog®n®it® des habitats. Les 

s®cheresses prolong®es et les variations 

hydrologiques risquent de r®duire les zones 

de reproduction et la disponibilit® 

alimentaire. Pour illustrer, le sud creusois 

pourrait °tre le dernier refuge en 2050 pour 

une esp¯ce dõamphibien comme la 

rainette verte (Hyla arborea), ce en raison 

de multiples facteurs : destruction des zones 

humides, sensibilit® aux pollutions, faible 

capacit® dõadaptation et de 

d®placement. 

 

 

Figure 20 : Evolution de lõaire potentiellement favorable la 

Rainette verte en Nouvelle-Aquitaine 
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Les populations de poissons (10 esp¯ces, dont lõanguille europ®enne et la truite) et dõinvert®br®s 

aquatiques (52 esp¯ces dõodonates) sont d®pendantes de la qualit® de lõeau et de la continuit® 

®cologique des cours dõeau. La r®duction des d®bits et la fragmentation des habitats aquatiques 

peuvent provoquer un d®clin significatif de ces populations. 

Facteur climatique Effets sur les habitats Cons®quences sur la biodiversit® 

Hausse des 

temp®ratures 

Modification des for°ts : 

diminution des conif¯res, stress 

sur feuillus 

D®placement altitudinal ou nordique des esp¯ces 

foresti¯res ; stress thermique sur amphibiens, 

reptiles et flore prot®g®e 

S®cheresses et baisse 

de pluviom®trie 

Ass®chement des zones 

humides et r®duction des 

d®bits fluviaux 

D®clin des poissons migrateurs, amphibiens, 

odonates et plantes aquatiques 

£pisodes pluvieux 

extr°mes 

Inondations ponctuelles, 

®rosion des sols 

Perturbation de la reproduction des amphibiens, 

oiseaux aquatiques et plantes sensibles 

Perturbation des 

saisons 

D®calage floraison / 

reproduction 

D®phasage trophique pour oiseaux insectivores, 

pollinisateurs et esp¯ces v®g®tales prot®g®es 

Tableau 13 : Effets climatiques attendus et cons®quences sur la biodiversit® 

 

 

Source : TACCT, ADEME 

Le territoire de Creuse Grand Sud pr®sente une population particuli¯rement vuln®rable face aux 

effets du changement climatique. En 2020, 11,3 % des habitants ont plus de 80 ans (soit environ 1 190 

personnes), un taux proche de la moyenne d®partementale (11,52 %). Cette proportion ®lev®e de 

personnes ©g®es constitue un facteur de sensibilit® important, car cette cat®gorie est 

particuli¯rement expos®e aux effets des vagues de chaleur, aux risques li®s ¨ la qualit® de lõair, ainsi 

quṏ  lõisolement social pouvant limiter les capacit®s dõadaptation (Sant® Publique France, 2022). 

ë cette vuln®rabilit® d®mographique sõajoute une fragilit® ®nerg®tique : 23,2 % des m®nages sont 

en situation de pr®carit® ®nerg®tique li®e au logement, ce qui traduit une difficult® ¨ maintenir un 

confort thermique satisfaisant. Dans un contexte de r®chauffement global, cela implique une 

double exposition : en hiver, aux pathologies aggrav®es par le froid mal compens®, et en ®t®, aux 

effets d®l®t¯res des canicules dans des logements mal isol®s. Cette probl®matique est 

particuli¯rement pr®occupante dans les zones rurales o½ le parc immobilier est ancien et ®nergivore. 

Par ailleurs, la structure socio-®conomique du territoire renforce la vuln®rabilit® face aux al®as 

climatiques. Environ 14,2 % des emplois (682 personnes) concernent les secteurs de lõagriculture et 

de la construction, deux fili¯res ¨ forte proportion de travail en ext®rieur. Ces travailleurs sont 

directement expos®s aux vagues de chaleur, ¨ lõaugmentation des rayonnements UV, ainsi quõaux 

risques li®s aux ®v®nements climatiques extr°mes (pluies intenses, orages). Selon lõINRS (2019), 

lõ®l®vation des temp®ratures moyennes et la multiplication des ®pisodes caniculaires pourraient 

accro´tre les risques de d®shydratation, de stress thermique et de troubles musculo-squelettiques 

pour ces professions. 

Le territoire est ®galement marqu® par une exposition non n®gligeable aux al®as li®s au retrait-

gonflement des argiles (RGA). Environ 33 % de la surface intercommunale est situ®e dans une zone 

dõexposition moyenne ou forte, ce qui concerne potentiellement 1 998 logements. Ce ph®nom¯ne 

g®otechnique, d®j¨ identifi® comme lõune des premi¯res causes dõindemnisation au titre des 

catastrophes naturelles en France (BRGM, 2019), est appel® ¨ sõamplifier avec lõaugmentation des 

p®riodes de s®cheresse. 

Les habitations construites apr¯s 1975 apparaissent comme particuli¯rement sensibles : 19,3 % des 

logements expos®s rel¯vent de cette cat®gorie, en raison de techniques de construction moins 

adapt®es ¨ la variabilit® des sols argileux. Les fissurations et instabilit®s structurelles induites par le 
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RGA repr®sentent non seulement un risque ®conomique pour les propri®taires et les collectivit®s, 

mais ®galement un enjeu de s®curit® pour les occupants. 

Au-del¨ du b©ti r®sidentiel, les infrastructures de transport, r®seaux dõeau et dõ®nergie pourraient 

®galement subir les cons®quences dõ®v®nements climatiques plus fr®quents et intenses. Les 

®pisodes pluvieux extr°mes accroissent les risques de ruissellement et dõ®rosion, pouvant fragiliser 

la voirie et entra´ner des interruptions de r®seaux. Ces perturbations impacteraient directement la 

r®silience ®conomique du territoire, notamment dans les secteurs agricole et touristique, fortement 

d®pendants dõinfrastructures fonctionnelles. 

 

 

La Trajectoire de R®chauffement de R®f®rence pour lõAdaptation au Changement Climatique 

(TRACC) constitue, depuis 2023, le cadre de r®f®rence fix® par lõ£tat fran­ais pour anticiper les 

impacts du changement climatique et orienter les strat®gies dõadaptation. Elle a ®t® d®finie dans le 

cadre du 3 Plan national dõadaptation au changement climatique (PNACC-3) et valid®e par 

d®cret apr¯s consultation publique. 

La TRACC repose sur un sc®nario tendanciel inspir® des travaux du GIEC, ajust® au contexte national. 

Elle projette un r®chauffement de la France m®tropolitaine de : 

 +2 ÁC d¯s 2030 ; 

 +2,7 ÁC en 2050 ; 

 +4 ÁC en 2100 par rapport ¨ la p®riode pr®industrielle. 

Ces niveaux sont ®tablis ¨ partir des simulations climatiques de M®t®o-France et des donn®es issues 

de la plateforme DRIAS òles futurs du climató, en sõappuyant principalement sur le sc®nario RCP8.5 

corrig® et adapt® ¨ lõ®chelle de la France. 

Lõobjectif de la TRACC est double : 

1. Fournir un socle commun de r®f®rence pour lõensemble des acteurs publics et priv®s afin 

dõharmoniser les donn®es climatiques utilis®es dans les politiques dõadaptation ; 

2. Int®grer obligatoirement ces sc®narios dans les documents de planification et de 

programmation (SCoT, PLUi, SRADDET, strat®gies sectorielles, etc.) lors de leur ®laboration ou 

r®vision. 

Dans lõesprit de la loi Montagne, qui valorise lõinitiative locale et la concertation, le commissariat au 

Massif Central a engag® ¨ lõautomne 2023 lõ®laboration dõun Plan Strat®gique dõAdaptation au 

Changement Climatique (PSACC) du Massif central. Ce plan sõinscrit dans une d®marche 

participative, ouverte et plurielle, associant ®lus, acteurs ®conomiques, associations, chercheurs, et 

experts. Un groupe de travail sp®cifique (GACC) a ®t® constitu®, r®unissant pr¯s de 40 volontaires 

issus de profils et de territoires vari®s, avec lõobjectif de produire une strat®gie collective et 

op®rationnelle pour renforcer la r®silience du massif face aux impacts climatiques.  

La d®marche sõest fond®e sur la co-construction, avec des phases successives dõ®coute, dõateliers 

collectifs et de d®bats transversaux. La m®thode TACCT (Trajectoires dõAdaptation au Changement 

Climatique des Territoires), port®e par lõADEME, a ®t® retenue comme cadre m®thodologique, 

compl®t®e par des outils collaboratifs mis ¨ disposition par le CEREMA (plateforme ç Expertises 

Territoires è). Les r®flexions se sont enrichies gr©ce ¨ lõimplication des commissions sp®cialis®es 

(urbanisme, mobilit®, produits de montagne) et de groupes th®matiques (for°t-bois, milieux naturels, 

attractivit®, tourisme). Lõaccent a ®t® mis sur la mont®e en comp®tence collective, la 

compr®hension des enjeux climatiques, mais aussi lõint®gration dõautres probl®matiques syst®miques 

comme la perte de biodiversit® ou le respect des limites plan®taires. 

Les travaux ont mis en ®vidence la n®cessit® de pr®parer le Massif central ¨ des transformations 

profondes, li®es ¨ la rar®faction des ressources (eau, sols vivants), ¨ lõaugmentation des risques 

(s®cheresses, incendies, al®as climatiques), et aux in®galit®s territoriales accentu®es par la 

vuln®rabilit® des zones rurales et de montagne. Le changement climatique appara´t comme un 

facteur amplificateur des fragilit®s du Massif Central : d®pendance aux fili¯res agricoles et foresti¯res, 
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sensibilit® de ses milieux naturels, vieillissement d®mographique, attractivit® diff®renci®e entre 

territoires. Mais il peut aussi °tre per­u comme une opportunit® de repenser les trajectoires de 

d®veloppement vers plus de sobri®t®, de diversification et de coop®ration. 

Ainsi, le PSACC sõarticule autour de cinq ç cl®s dõadaptation è, traduites en orientations 

op®rationnelles : 

1. Partager les ressources pour un Massif central ®conome : sobri®t® dans lõutilisation de lõeau, 

des sols et des ressources naturelles ; protection des cycles ®cologiques ; am®nagement 

moins consommateur dõespaces. 

2. Se diversifier pour renforcer la r®silience : diversification des pratiques agricoles, foresti¯res et 

®nerg®tiques ; d®veloppement de nouvelles fili¯res locales ; valorisation de la mosaµque 

paysag¯re et du capital ®cologique comme leviers de robustesse. 

3. D®carboner pour limiter les impacts : renforcement des puits de carbone naturels, ®volution 

des mobilit®s vers des solutions bas carbone, r®novation ®nerg®tique et bioclimatisme, 

production locale et raisonn®e dõ®nergies renouvelables. 

4. Revitaliser pour r®g®n®rer les territoires : am®lioration de la qualit® de vie et de lõattractivit®, 

soutien aux fili¯res locales, restauration des milieux naturels et biodiversit®, renouvellement 

des g®n®rations dans les secteurs agricoles, forestiers et artisanaux. 

5. Coop®rer et sõacculturer aux transitions : sensibilisation et formation des habitants, 

construction de solutions collectives, gouvernance partag®e, mobilisation des financements, 

culture du risque et renforcement des solidarit®s territoriales. 

Le PSACC constitue ¨ la fois un outil strat®gique et un r®cit collectif pour le Massif central : il vise ¨ 

anticiper les effets du changement climatique, ¨ f®d®rer les acteurs autour dõune vision partag®e, 

et ¨ engager des actions concr¯tes, adapt®es aux r®alit®s locales. Inscrit dans le sch®ma 

interr®gional dõam®nagement et de d®veloppement, il alimentera ®galement les programmations 

financi¯res (2021-2027 et au-del¨), garantissant la coh®rence entre les ambitions nationales (TRACC) 

et les d®clinaisons territoriales. 

 

  

Les activit®s humaines jouent un r¹le central dans lõacc®l®ration du changement climatique, 

principalement ¨ travers lõ®mission de gaz ̈  effet de serre (GES) dans lõatmosph¯re. Un gaz ¨ effet 

de serre est un gaz qui absorbe et retient une partie de la chaleur ®mise par le rayonnement solaire. 

Certains de ces gaz sont naturellement pr®sents dans lõatmosph¯re, comme la vapeur dõeau et le 

dioxyde de carbone (COϜ), tandis que dõautres, comme les gaz fluor®s, proviennent exclusivement 

des activit®s humaines. Naturellement pr®sents dans lõatmosph¯re, les GES rendent la vie possible en 

maintenant la temp®rature terrestre ¨ une moyenne dõenviron 15ÁC, contre -18ÁC en leur absence. 

Cependant, les ®missions accrues dues aux activit®s humaines ð combustion dõ®nergies fossiles, 

proc®d®s industriels, ®levages agricoles, et usages de solvants, de r®frig®rants et de climatiseurs ð 

augmentent la concentration de ces gaz, perturbant cet ®quilibre naturel et provoquant un 

r®chauffement global. 

Les diff®rents GES contribuent diversement ¨ lõeffet de serre. Leur impact est ®valu® selon leur 

potentiel de r®chauffement global (PRG), qui d®pend de leur capacit® ¨ renvoyer de lõ®nergie vers 

le sol et de leur dur®e de vie dans lõatmosph¯re. Par exemple, le m®thane (CHϞ) a un PRG 25 fois 
sup®rieur  ̈celui du COϜ sur une p®riode de 100 ans, tandis que le protoxyde dõazote (NϜO) a un 
PRG de 298. Afin de comparer et quantifier leur impact, les ®missions de GES sont exprim®es en 

tonnes dõ®quivalent COϜ, une unit® qui int¯gre les sp®cificit®s de chaque gaz en fonction de son 
PRG.  

La ma´trise de ces ®missions dans le cadre de lõ®laboration du PLUi est essentielle pour planifier un 

am®nagement du territoire compatible avec les objectifs de r®duction dõimpact climatique. 
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Source : TerriStory, AREC Nouvelle-Aquitaine, 2025  

Anciennement d®nomm®e APCEDE (Agence Poitou-Charentes Energie D®chets Eau), association 

de loi 1901 cr®®e en 1995, lõAREC (Agence R®gionale dõEvaluation environnement et Climat) 

Nouvelle-Aquitaine exerce ses missions depuis 2016 ¨ lõ®chelle r®gionale. Lõassociation r®alise 

lõObservatoire R®gional des D®chets et de lõEconomie Circulaire (cr®® en 1995), lõObservatoire 

R®gional de lõEnergie et des Gaz ¨ Effet de Serre (2007) et, depuis janvier 2009, dõune mission 

dõobservation de la biomasse. 

En 2023 ¨ lõ®chelle de la r®gion Nouvelle-Aquitaine, les ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES) 

atteignent 41,8 millions tonnes COϜe1, Les secteurs des transports (45%) et de l'agriculture (28%) 

forment les principaux contributeurs, majoritairement en COϜ pour les ®missions ®nerg®tiques et en 

m®thane pour l'agriculture. Ces ®missions ont baiss® de 3,4 % en 2023 et connaissent globalement 

une diminution depuis 2004. Les ®volutions sont toutefois contrast®es selon les secteurs :  

 B©timent (tertiaire et r®sidentiel) : +25,4 % entre 1990 et 2019. Malgr® des am®liorations 

®nerg®tiques, lõaugmentation des surfaces construites dans le tertiaire maintien des ®missions 

®lev®es. 

 Transport : +13,5 % sur la m°me p®riode, li® ¨ la hausse de la mobilit® des particuliers et ¨ 

lõaugmentation du trafic de poids lourds. 

 Agriculture : -10 %, gr©ce ¨ la baisse des cheptels (notamment bovins) et ¨ une r®duction 

de lõusage dõengrais azot®s. 

 Industrie : -50 %, influenc® par la d®sindustrialisation, le passage ¨ des ®nergies moins 

carbon®es (gaz, ®lectricit®) et des efforts de d®carbonation dans les industries min®rales. La 

fermeture du four de la cimenterie de La Couronne (2017) a ®galement contribu®. 

 

 

Figure 21 : Evolution annuelle des ®missions de GES par secteur 

 

 

Une analyse de lõ®volution des ®missions de GES par type de gaz permet de dresser trois constats : 

                                                      
1 tCO2e : tonnes ®quivalent CO2 des ®missions de gaz ¨ effet de serre 



Plan Local dõUrbanisme Intercommunal 

Diagnostic socio-®conomique, Etat Initial de lõEnvironnement et enjeux 

 

102 

 Augmentation du COϜ : Principalement d'origine ®nerg®tique, il a augment® entre 1990 et 

2005 avant de d®cliner, Ce constat est valable tout particuli¯rement dans les secteurs du 

transport et du b©timent (r®sidentiel/tertiaire). 

 Baisse des ®missions non ®nerg®tiques : Les ®missions de m®thane et de protoxyde dõazote, 

issues principalement de lõagriculture, diminuent progressivement. 

 Augmentation des gaz fluor®s dans le secteur r®sidentiel/tertiaire, en lien avec lõusage 

croissant de la climatisation. 

 

 

Figure 22 : Evolution annuelle des ®missions de GES par gaz 

 

 
 

ë lõ®chelle r®gionale, la Creuse reste le d®partement le moins ®metteur de la Nouvelle-Aquitaine en 

valeur absolue (4,9 % des ®missions r®gionales de GES). Toutefois, rapport®es au nombre dõhabitants, 

ses ®missions sont relativement ®lev®es (17,61 tCO2e/hab), du fait du poids structurel de lõagriculture 

dans lõ®conomie locale. 

Sur le territoire de la Communaut® de communes Creuse Grand Sud, les ®missions de gaz ¨ effet de 

serre sõ®levaient en 2022 ¨ environ 11 113 tCO2e, ce qui correspond ¨ une moyenne de 9,82 tCO2e 

par habitant (pour une population de 11 313 habitants). Ce ratio se situe au-dessus de la moyenne 

r®gionale (7,23 tCO2e/hab), mais nettement en dessous de la moyenne d®partementale (17,61 

tCO2e/hab). On observe donc une intensit® carbone interm®diaire, qui traduit un ®quilibre entre 

lõimportance agricole locale et le poids dõautres secteurs consommateurs dõ®nergie (r®sidentiel et 

transports notamment). 

Les ®missions de Creuse Grand Sud sont fortement marqu®es par : 

 Lõagriculture et la for°t (pr¯s de 82 % des ®missions non ®nerg®tiques, soit environ 8,6 

ktCO2e). Les ®missions sont domin®es par le m®thane (CH4) issu de la fermentation ent®rique 

des bovins et ovins, et par le protoxyde dõazote (N2O) li® aux pratiques dõ®pandage et aux 

d®jections animales. ë elles seules, les ®missions agricoles non ®nerg®tiques repr®sentent pr¯s 

de 77 % du total du territoire. 



Plan Local dõUrbanisme Intercommunal 

Diagnostic socio-®conomique, Etat Initial de lõEnvironnement et enjeux 

 

103 

 Le transport routier (environ 2,74 ktCO2e, soit 25 % des ®missions ®nerg®tiques), qui constitue 

le deuxi¯me poste majeur. Comme ailleurs en milieu rural, il sõagit quasi exclusivement 

dõ®missions de CO2 li®es ¨ la combustion de carburants routiers.  

 Le r®sidentiel (1,03 ktCO2e, soit environ 9 % des ®missions totales), dont une part significative 

reste li®e ¨ la consommation de chauffage (bois, fioul, ®lectricit®).  

 Le tertiaire et lõindustrie hors branche ®nergie apparaissent comme des postes secondaires 

mais non n®gligeables (chacun environ 6 ¨ 7 % du total). 

 Enfin, le traitement des d®chets repr®sente moins de 1 % des ®missions du territoire. 

 

 

Figure 23 : Emissions de GES par secteur 

En 2022, la structure des ®missions de GES ¨ Creuse Grand Sud montre un profil nettement diff®rent 

de la moyenne r®gionale : 

π Le m®thane (CH4) domine largement (environ 50 % des ®missions), reflet direct de la 

sp®cialisation agricole. 

π Le protoxyde dõazote (N2O) contribue pour environ 28 %. 

π Le dioxyde de carbone (CO2), bien quõil soit le gaz le plus m®diatis®, ne repr®sente ici 

quõenviron 22 % des ®missions totales. 

π Les gaz fluor®s restent marginaux, m°me sõils apparaissent dans certains secteurs (tertiaire, 

r®sidentiel, transports). 

 

Figure 24 : Emissions de GES par secteur 

Ces donn®es mettent en ®vidence une situation contrast®e. Dõune part, Creuse Grand Sud est un 

territoire faiblement ®metteur en valeur absolue, du fait de sa faible densit® de population et de 
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lõabsence dõindustries lourdes. Dõautre part, son intensit® carbone par habitant reste ®lev®e au 

regard de la moyenne r®gionale, cons®quence de la pr®dominance de lõ®levage bovin 

(g®n®rateur de m®thane et de protoxyde dõazote). Les ®missions ®nerg®tiques (transport et 

r®sidentiel) renforcent cette empreinte, mais dans des proportions moindres que dans dõautres 

territoires plus urbanis®s, o½ le transport routier domine largement. 

En somme, la trajectoire carbone de Creuse Grand Sud d®pend dõune part de lõ®volution des 

pratiques agricoles (alimentation des ruminants, gestion des d®jections, optimisation de lõusage 

dõengrais) dont le produit final (viande bovine) sort du territoire, et dõautre part de la capacit® ¨ 

r®duire les consommations ®nerg®tiques li®es au transport routier et au chauffage r®sidentiel, 

propres au territoire.  

Cependant, replacer cette trajectoire dans une perspective plus large fait appara´tre plusieurs 

enjeux majeurs. Selon les travaux du Shift Project2, les territoires ruraux et peu denses pr®sentent des 

sp®cificit®s qui peuvent constituer ¨ la fois des contraintes et des opportunit®s pour la transition bas-

carbone : 

¶ Sur lõagriculture, les marges de manïuvre r®sident surtout dans la r®duction de lõempreinte 

de lõ®levage bovin. Cela peut passer par une diversification des syst¯mes agricoles : 

r®duction progressive du cheptel (la taille moyenne des exploitations creusoises est toutefois 

assez modeste et reste inf®rieure ̈ celle dõautres d®partements), d®veloppement de cultures 

adapt®es au climat et aux sols, agroforesterie, agro®cologie, mais aussi par la valorisation du 

r¹le de puits de carbone des prairies permanentes et des haies bocag¯res. Lõobjectif nõest 

pas seulement de r®duire les ®missions de CH4 et de N2O, mais aussi dõancrer un mod¯le 

agricole plus r®silient, tourn® vers lõalimentation locale et la qualit® des sols. 

¶ Sur les mobilit®s, la d®pendance structurelle au transport routier est particuli¯rement forte en 

Creuse Grand Sud. Il conviendrait donc de favoriser le d®veloppement dõalternatives ¨ la 

voiture individuelle : covoiturage organis®, transport ¨ la demande, ®lectrification 

progressive des flottes, infrastructures cyclables adapt®es aux petites distances. La sobri®t® 

(r®duction des besoins de d®placements gr©ce au t®l®travail, ¨ la relocalisation des services 

et commerces) et lõautopartage apparaissent comme une piste pour un territoire ¨ faible 

densit®. 

¶ Sur lõhabitat, lõenjeu majeur concerne la r®novation thermique du parc de logements, 

souvent ancien et ®nergivore. Cela souligne lõimportance dõun plan massif de r®novation 

performante, ciblant particuli¯rement les passoires thermiques. Dans un territoire comme 

Creuse Grand Sud, cela suppose dõaccompagner techniquement et financi¯rement les 

m®nages, et de favoriser les fili¯res locales de mat®riaux biosourc®s (bois, chanvre, laine) qui 

peuvent renforcer lõ®conomie circulaire locale. 

¶ Enfin, la transition ®nerg®tique dans les territoires ruraux ne peut °tre pens®e seulement en 

termes de r®duction, mais aussi en termes dõopportunit®s : valorisation des ressources locales 

(bois ®nergie, m®thanisation agricole raisonn®e, photovoltaµque sur toitures et friches), et 

d®veloppement dõactivit®s ®conomiques nouvelles li®es ¨ la transition. 

 

  

Source : ALDO - ADEME 

ë la suite du bilan des ®missions de gaz ¨ effet de serre du territoire, il est essentiel dõ®valuer les 

capacit®s locales de stockage de carbone, v®ritables leviers pour compenser une partie des 

®missions r®siduelles. Cette fonction est principalement assur®e par les ®cosyst¯mes et les sols, qui 

jouent un r¹le cl® dans la r®gulation climatique. 

Lõoutil ALDO (Analyse Locale de Donn®es dõOccupation des sols) d®velopp® par lõADEME permet 

de quantifier ces stocks de carbone en fonction des usages du sol. Il sõappuie sur des donn®es 

                                                      
2 Shift Project - Climat, crises : transformer nos territoires ð Cahier Campagnes - 2022 
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nationales et r®gionales de r®f®rence pour estimer la capacit® de stockage par type dõoccupation 

des sols et par grande r®gion p®doclimatique. 

En 2023, le territoire affiche un stockage additionnel annuel estim® ¨ 121,18 ktCOϜe (source : Terristory 

ð OREC Nouvelle-Aquitaine), ce qui signifie que le territoire stocke plus de carbone quõil nõen ®met, 

traduisant une contribution non n®gligeable ¨ lõatt®nuation du changement climatique. 

Les r®sultats par occupation du sol mettent en ®vidence le r¹le pr®pond®rant des for°ts et des 

prairies, qui repr®sentent ¨ elles seules 86 % du stock de carbone total : 

Occupation du sol Stock de carbone (tC) Part du stock total (%) 

For°ts 5 251 667 61 % 

Prairies 2 197 026 25 % 

Cultures 431 272 5 % 

Zones humides 29 416 <1 % 

Sols artificialis®s 31 241 <1 % 

Tableau 14 : R®partition du stock de carbone par r®partition du sol 

Les for°ts assurent lõessentiel du stockage, en particulier via la biomasse a®rienne et souterraine, 

selon les inventaires forestiers de lõIGN (2011-2020). Les prairies permanentes jouent ®galement un 

r¹le fondamental dans le stockage organique des sols. 

Toutefois, il ne faut pas n®gliger des milieux plus marginaux mais strat®giques : 

¶ Les zones humides (tourbi¯res, marais) stockent proportionnellement beaucoup de carbone 

dans leurs sols hydromorphes, mais leur surface reste tr¯s r®duite et fragile. 

¶ Les haies et ®l®ments bocagers, non pris en compte de mani¯re fine par lõoutil ALDO, 

constituent des puits secondaires ¨ forte valeur ®cologique et agronomique, en plus de leur 

r¹le de corridor pour la biodiversit®. 

Ces ®cosyst¯mes, bien que minoritaires en surface, sont particuli¯rement sensibles aux pressions 

(drainage, d®prise agricole, artificialisation) et n®cessitent une attention sp®cifique dans les 

politiques locales dõadaptation et dõatt®nuation. 

Le territoire Creuse Grand Sud dispose dõun capital carbone cons®quent, qui lui conf¯re une 

capacit® de stockage significative. La pr®servation des prairies permanentes, la gestion durable des 

for°ts et la protection/restauration des zones humides et haies apparaissent comme des leviers 

essentiels pour consolider et augmenter ce potentiel. La lutte contre lõartificialisation et lõappui aux 

pratiques agricoles et sylvicoles favorables au stockage du carbone constituent des enjeux 

transversaux pour articuler transition ®cologique, adaptation climatique et valorisation des services 

®cosyst®miques du territoire. 
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Carte 28 : Puits de carbones secondaires. Haies, tourbi¯res et zones humides. Le pays des collines bocag¯res - auddic® 2025 
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 Carte 29 : Puits de carbones secondaires. Haies, tourbi¯res et zones humides. Pays des hautes vall®es pastorales - auddic® 2025 
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Carte 30 : Puits de carbones secondaires. Haies, tourbi¯res et zones humides. Pays des lacs et des landes - auddic® 2025 
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Atouts Faiblesses 

 Majorit® de brunisols favorables aux 

prairies bocag¯res et ¨ lõ®levage 

extensif. 

 Pr®sence de sols tourbeux des hauts 

plateaux de Millevaches et Vassivi¯re, ¨ 

tr¯s forte valeur ®cologique (stockage 

de carbone, r®gulation hydrique). 

 Un climat oc®anique relativement 

temp®r®, avec une bonne r®partition 

des pr®cipitations sur lõann®e. 

 Des reliefs (plateau de Millevaches, 

collines dõAubusson) jouant un r¹le 

hydrique important, avec pluviom®trie 

localement ®lev®e (>1 400 mm/an) 

 Faible ®mission absolue de GES en 

valeur absolue : 4,9 % des ®missions de 

Nouvelle-Aquitaine. 

 Un capital carbone ®lev® : for°ts et 

prairies repr®sentant 86 % du stock total, 

soit 121,18 ktCOϜe/an. 

 

 Sols granitiques souvent peu ®pais, 

sableux et filtrants : faible fertilit® 

agricole, vuln®rables ¨ la s®cheresse. 

 Acidit® g®n®ralis®e des sols limitant la 

diversit® culturale  

 Vuln®rabilit® des sols hydromorphes et 

tourbeux aux interventions humaines 

(drainage, recalibrage, artificialisation). 

 Ressource en eau fragile localement : 

nappes superficielles peu ®tendues, 

d®pendantes des ®coulements de 

surface. 

 Intensit® carbone par habitant ®lev®e 

(9,82 tCOϜe/hab) par rapport  ̈la 

moyenne r®gionale (7,23 tCOϜe/hab), 
du fait du poids de lõ®levage. 

 Parc de logements ancien et 

®nergivore, avec 23 % des m®nages en 

pr®carit® ®nerg®tique. 

 Exposition du b©ti au retrait-gonflement 

des argiles (33 % du territoire en zone 

moyenne/forte). 

 D®pendance au transport routier et au 

chauffage r®sidentiel ®nergivore, 

malgr® un poids inf®rieur aux zones 

urbanis®es. 

 

Opportunit®s  Menaces 

 Valorisation et restauration de la 

fonction de puits de carbone des for°ts, 

prairies et tourbi¯res, en lien avec les 

objectifs de neutralit® carbone (ADEME, 

CITEPA). 

 Possibilit® de valoriser le territoire 

comme r®servoir climatique pour la 

biodiversit® (refuge dõesp¯ces face au 

r®chauffement global) comme pour les 

nouveaux arrivants (attractivit® 

r®sidentielle, tourisme). 

 Allongement de la saison de croissance 

v®g®tative, favorisant certaines cultures 

ou une deuxi¯me pousse dõherbe ¨ 

lõautomne, ouvrant de nouvelles 

perspectives pour la diversification de 

lõagriculture 

 Hausse moyenne des temp®ratures de 

+1,8 ¨ +2 ÁC dõici 2050, avec une 

intensit® marqu®e au printemps (+2,1 ¨ 

+2,5 ÁC) : risque accru de s®cheresses 

printani¯res pr®coces. 

 Diminution de la ressource en eau 

disponible : baisse des d®bits dõ®tiage (ð

20 ¨ ð60 %), baisse de nappes 

superficielles, allongement des ®tiages 

et potentiels conflits dõusage. 

 D®s®quilibre hydrique : 

o Baisse hivernale et printani¯re 

des pr®cipitations (ð20 ̈ ð60 mm 

selon secteurs) limitant la 

recharge des nappes, 

o Augmentation estivale 

orageuse, peu efficace pour la 
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 Des programmes dõadaptation des 

pratiques agricoles et foresti¯res en 

®volution gr©ce ¨ des (AP3C, 

CLIMESSENCES, gestion de lõeau par 

lõEPTB Vienne). 

 Transition ®nerg®tique cibl®e : 

r®novation thermique du parc 

r®sidentiel et ®lectrification des 

mobilit®s, avec appui aux fili¯res locales. 

 D®veloppement dõactivit®s 

®conomiques bas-carbone : bois-

®nergie, m®thanisation raisonn®e, 

photovoltaµque sur toitures et friches. 

 Mobilit® alternative en zones rurales : 

covoiturage, transports ¨ la demande, 

t®l®travail pour r®duire la d®pendance 

au transport routier. 

recharge en eau et g®n®ratrice 

dõ®rosion. 

 Intensification des ®pisodes pluvieux 

extr°mes augmentant les risques 

dõ®rosion sur sols fragiles et pentes 

cultiv®es 

 

 Risque de d®gradation des tourbi¯res 

(ass¯chement, exploitation, 

urbanisation) entra´nant une perte de 

leur r¹le ®cologique et hydrologique. 

 Pressions agricoles (intensification, 

drainage, retournement des prairies 

permanentes) accentuant la 

fragilisation des sols acides et mena­ant 

de disparition des milieux sensibles : 

zones humides et haies bocag¯res 

 Risque accru de stress hydrique pour les 

cultures et les for°ts : d®p®rissement des 

feuillus (ch°ne, h°tre) et vuln®rabilit® 

accrue des r®sineux aux parasites 

(scolytes). 

 Risque de perte de biodiversit® en raison 

dõun d®calage ph®nologique (floraison, 

migration, reproduction). 

 D®gradation (s®cheresses incendie) ou 

artificialisation des puits de carbone 

existants (for°ts, prairies, haies, zones 

humides). 

 Vieillissement de la population (11 % +80 

ans) accentuant la vuln®rabilit® face 

aux vagues de chaleur et au risque 

sanitaire 

 

  

 La pr®sence de for°ts, prairies et zones humides (tourbi¯res, sols hydromorphes) constitue un 

capital carbone et ®cologique majeur pour le territoire. Lõun des enjeux du PLUi sera donc 

de pr®server ces milieux en limitant leur artificialisation et en favorisant leur r¹le de puits de 

carbone. Cette orientation pourra °tre affirm®e dans le PADD, puis traduite dans le 

r¯glement par des protections sp®cifiques des boisements et des zones humides. 

 La ressource en eau appara´t fragile, en particulier dans les secteurs de nappes superficielles 

ou en t°tes de bassin versant. Le changement climatique accentuera les tensions, avec un 

allongement des p®riodes dõ®tiages et une diminution de la recharge hivernale. Le PLUi 

devra int®grer cet enjeu en favorisant des am®nagements qui r®duisent lõimperm®abilisation 

des sols et qui privil®gient lõinfiltration (par exemple dans les OAP dõam®nagement urbain ou 

dans le r¯glement des zones urbaines). 

 La qualit® des sols est ®galement un facteur de vuln®rabilit®. Les sols acides et peu profonds, 

soumis ¨ lõ®rosion ou au drainage, doivent °tre g®r®s de mani¯re durable pour ®viter leur 

d®gradation. Le PLUi devra ainsi contribuer ¨ la pr®servation du foncier agricole et ¨ la 

limitation des interventions qui fragilisent les zones sensibles ¨ lõ®rosion. Cela pourra se 
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traduire par des prescriptions r®glementaires sur les zones de pente ou proches des zones 

humides. 

 Lõ®levage et lõagriculture jouent un r¹le central dans les ®missions de gaz ¨ effet de serre, 

mais offrent aussi des leviers dõatt®nuation (prairies permanentes, haies bocag¯res, 

m®thanisation raisonn®e). Le PLUi devra encourager les pratiques agricoles bas-carbone et 

soutenir la diversification des fili¯res. Ces orientations pourront °tre port®es dans le PADD en 

lien avec la pr®servation des terres agricoles. 

 Le changement climatique impose aussi une adaptation foresti¯re. Le d®p®rissement des 

feuillus et la vuln®rabilit® des r®sineux aux parasites appellent ¨ diversifier les essences. Le PLUi 

peut y contribuer en pr®voyant dans ses OAP des recommandations pour des plantations 

adapt®es aux conditions futures et en renfor­ant la pr®vention du risque incendie dans le 

r¯glement. 

 Enfin, la question ®nerg®tique et la vuln®rabilit® du b©ti ancien constituent un enjeu fort. Le 

parc de logements, ®nergivore et expos® aux canicules futures, doit ®voluer vers une 

meilleure performance thermique. Le PLUi peut accompagner cette transition en int®grant 

des prescriptions favorisant lõusage de mat®riaux biosourc®s, lõint®gration des ®nergies 

renouvelables et la v®g®talisation pour am®liorer le confort dõ®t® (r¯glement et OAP). 

De mani¯re transversale, le vieillissement de la population et la d®pendance ¨ la voiture individuelle 

soulignent lõimportance dõun penser am®nagement durable et r®silient. Le PLUi devra non seulement 

articuler lõadaptation du b©ti et lõam®lioration de la mobilit®, mais aussi engager une d®marche 

participative avec les habitants et les ®lus et de cr®er une culture commune pour ®laborer les leviers 

dõadaptation pertinents (PADD). 

 

 

  

Partie qui sera ®labor®e en phase PADD en m°me temps que les sc®narios 

 

 

 

 

 

 

  

Lors des ateliers, les ®lus ont identifi® le r¹le pr®gnant du sol et de la g®ologie dans la 

construction du territoire: les paysages, la qualit® des terres, lõimplantation de la v®g®tation 

et des for°ts, la fa­on dont lõeau circule et se stocke... Suivant certaines caract®ristiques, 

les milieux qui en d®coulent peuvent °tre plus ou moins fragiles, sensibles, notamment au 

regard des activit®s humaines ou encore du climat.  

Plusieurs ®lus ont aussi mis en avant lõimportance des zones humides et des tourbi¯res, vues 

comme des milieux ¨ prot®ger. Celles-ci doivent °tre prises en compte dans le PLUi pour 

®viter des am®nagements mal plac®s et pr®server ce qui fait la richesse du territoire. 
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Le territoire de la Communaut® de communes se situe en bordure du Massif Central et se caract®rise 

par un complexe de collines au nord, avec des altitudes allant de 400m au niveau de la commune 

dõAlleyrat ¨ 700m, et un relief de moyenne montagne au sud allant de 700m ¨ plus de 850m au 

niveau de Gentioux-Pigerolles, commune la plus ®lev®e. Le sud du territoire appartient ¨ la Montagne 

Limousine, structur®e par des vall®es pentues et des plateaux d®coup®s ®lev®s. Mais cette 

montagne ne poss¯de ni de sommet ni de cr°tes majeures. Elle se manifeste essentiellement par des 

d®nivel®s importants qui se r®p¯tent et donnent cette impression montagnarde. 

Les zones les plus basses sont li®es ¨ la vall®e de la Creuse et son important r®seau de vall®es 

affluentes qui couvre la moiti® nord du territoire intercommunal. Il en r®sulte un relief doux et ondul® 

o½ alternent des plateaux ouverts ou bocagers et des alv®oles basses habit®es et arbor®es. 

 

Carte 31 : Socle du paysage -auddic® 2025 
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Figure 25 : Coupe de Pigerolles ¨ Aubusson 

Les zones les plus basses sont li®es ¨ la vall®e de la Creuse et son important r®seau de vall®es 

affluentes qui couvre la moiti® nord du territoire intercommunal. Il en r®sulte un relief doux et ondul® 

o½ alternent des plateaux ouverts ou bocagers et des alv®oles basses habit®es et arbor®es.  

Le r®seau hydrographique est dense et ramifi® sur tout le territoire avec la pr®sence de grandes 

vall®es (La Creuse, la Rozeille, la Banize, la Tardes, le Taurion et la Maulde essentiellement). 

 

Carte 32 : Hydrographie - auddic® 2025 

Lõeau a contribu® ¨ fa­onner le relief du territoire, avec des couloirs sinueux, des nombreux vallons 

et des interfluves arrondis qui se succ¯dent. Lõeau est omnipr®sente. Le socle granitique favorise les 

r®tentions naturelles de lõeau qui peut parfois paraitre peu mise en valeur ou dissimul®e par la 

v®g®tation luxuriante. Des zones plus humides dans les cuvettes peu drainantes se rencontrent ­¨ et 

l¨. Des tourbi¯res, des zones toujours humides colonis®es par la v®g®tation dans un milieu satur® en 

eau, sont pr®sentes sur le secteur le plus ®lev®. Ces milieux en ®quilibre sont typiques de la Montagne 

Limousine et restent fragiles. 
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Photo 4 : Prairie humide ¨ Saint-Pardoux-le-Neuf et vall®e discr¯te de La Rozeille ¨ Saint-Frion. 

Le petit patrimoine li® ¨ lõeau, bien pr®sent (lavoirs, fontaines, moulins,), r®v¯le lõimportance de cet 

®l®ment dans le quotidien des ®poques pass®es. Lõacc¯s ¨ lõeau ®tait, entre autres, un param¯tre 

participant au choix dõimplantation des habitations. Lõam®nagement des espaces ext®rieurs ®tait 

pens® de fa­on fonctionnelle autour des villages et des activit®s agricoles, organisant ainsi des petits 

r®seaux dõeau canalis®s qui menaient aux lavoirs et aux fontaines. Les levades (rigoles destin®es ¨ 

acheminer lõeau des sources jusquõaux secteurs agricoles) dans les fonds humides sõestompent par 

lõabandon de la pratique. Le petit patrimoine b©ti li® ¨ lõeau, en particulier les ®l®ments construits en 

pierre, reste pr®sent, mais il tend ¨ sõeffacer avec le temps.  

 

Photo 5 : Fontaine au cïur du bourg de Faux-la-Montagne 

 

  

La g®ologie et le climat sont ¨ lõorigine des formes du relief. Les roches cristallines dominent sur 

lõensemble du territoire avec les granites et des gneiss avec quelques migmatites (entre Aubusson et 

Felletin). Les granites majoritaires ont donn® des morphologies dõalv®oles et des collines arrondies 

aux versants redress®s. Les gneiss et les schistes m®tamorphiques donnent des plateaux assez doux.  

Sous lõinfluence de la pluviom®trie relativement forte en particulier au sud du territoire 

intercommunal, des dynamiques dõ®rosion ont fa­onn® les vall®es ç en V è et adoucit les monts 

granitiques qui prennent des formes arrondies.  
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En termes de paysage, le territoire peut °tre caract®ris® par deux ç grandes ambiances è qui 

correspondent ¨ des grands types de paysage, souvent influenc®es par la volum®trie du socle et 

son occupation du sol. Les unit®s paysag¯res, plus pr®cises, correspondent ¨ des secteurs 

homog¯nes du point de vue du paysage (crit¯res de g®ographie, relief, m®t®o, occupation du sol, 

patrimoine, sentiment dõappartenanceé). D®taill®es dans lõAtlas des Paysages du Limousin, on peut 

en distinguer quatre sur le territoire intercommunal. Leur fusion en trois entit®s paysag¯res a ®t® 

propos®e par les ®lus pour affiner, lors de 3 ateliers g®ographiques de concertation, les enjeux d®finis 

¨ lõ®chelle intercommunale, lors des pr®c®dents ateliers th®matiques. 

  

Le territoire de la Communaut® de communes compte deux grands types dõambiance paysag¯re, 

d®termin®s par lõAtlas des paysages du Limousin : les ambiances sous influence montagnarde avec 

ç la montagne limousine è et lõambiance de campagne-parc avec les plateaux ondul®s dans la 

moiti® nord du territoire intercommunal (voir carte suivante).  

  

Les ®lus ont unanimement soulign® la place d®terminante du relief et de lõeau dans 

lõorganisation du territoire. Les vall®es de la Creuse, de la Tardes, du Gourbillon ou de la 

Rozeille fa­onnent des paysages dõune grande qualit® visuelle mais rendent lõurbanisation 

complexe : les fonds de vall®e sont souvent humides, soumis ¨ des al®as dõinondation ou 

enclav®s, tandis que les versants sont pentus ou bois®s. 

Ces contraintes naturelles ont conduit ¨ des formes dõurbanisation ®tir®es le long des axes 

de circulation, souvent cal®es sur les replats ou les points hauts et constituent encore 

aujourdõhui, pour les ®lus, les limites naturelles de lõurbanisation. Les ®lus insistent sur la 

n®cessit® de pr®server ces silhouettes villageoises, les vues lointaines, les haies bocag¯res 

et les murets en pierre, qui constituent des rep¯res paysagers essentiels ¨ lõidentit® locale. 
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Source : ç Atlas des paysages du Limousin è DIREN, 2006.

 

Carte 33 : Les ambiances paysag¯res - Atlas des paysages du Limousin - DIREN 2006 - auddic® 2025 

Cette cartographie dõambiance peut paraitre peu d®taill®e pourtant elle refl¯te la certaine 

uniformit® g®n®rale des types de paysages. Des variantes apparaissent ensuite ¨ une ®chelle 

beaucoup plus locale avec des entit®s fortes mais br¯ves (couloirs de certaines vall®es, cellule 

lumineuse des lacs artificiels ou encore les bassins ®triqu®s dens®ment habit®s dõAubusson et de 

Felletin). 

 

 Lõambiance sous influence montagnarde 

Attach®e aux secteurs ®lev®s et ¨ dominante foresti¯re, lõambiance sous influence montagnarde 

sõexprime l¨ o½ les hommes se font rares et o½ les acc¯s sont difficiles. Ces secteurs paysagers se 

composent de croupes bois®es, de d®pressions humides r®v®lant par endroits des tourbi¯res, de 

prairies denses et des villages en granite, r®v®lant la nature du sous-sol.  




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































